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Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret no 54186 du 17 février 195% portant répartilion de la confr 
bution inen e d rriloires relevant du ministère 
de Ja Fra 1 El [l e finarci de Ja caisse de 
retrai! node Or: Ï 1533) 

Ministère de la santé publique et de la population. 

Décret : 5-187 d fe r 41954 1 lifiant le décret n° ©0-415 du 

1 à UP i lai ( til périeur du service Ssorial 
10: 

Arreoté du 16 fe er 191 ] nl irré du 2 fé Ü 1950 portant 
‘ ilion à l'adrmin ili chtra dé Ccominissions adminhis- 
tra!ivi pat RE 

Arrcli 1 ffecta n et mu'aliol À { \ dt \ pol lation 
ét de l'entr'aide ja lt pP. 1%). 

Naturalisalions ct réintégrations (hp In). 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationaie. Ordre du jour. — Election au Conseil supé- 
ricur de Ja magistrature, Convocations de commission 
(P Li #- 

Conseil de la République. Orre du jou Convocalions de corm- 
missions et de sous comimnission (p. fit). 

INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour Désisnation de trois membres du Conseil écono 
mique par l'Assemblée de Flnion française, — Réunion de 
commission du vendredi 19 février 1954, — Convocalions de 
comimiSsions (p. 112), 


COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


AVIS, 


MINISTÈRE DE LA JUSTKE 


Avis de concours relatif au recrutement d'une sténodactylographe 


au conseil d'Etat (p. 1813). 
NINISIÈHE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif aux importatioons et aux exportations de 
marchandises en provenance ou à destina‘ïion de l'étranger 
(additif) (p. 1S13;. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (rectificatif) (p. 1813). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES THANSPONTS KT DU TOURISME 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (rectificatif) (p. 1813). 

Avis relatif À l'organisation de concours pour le recrutement de 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées (rectificatif) 
(p. 1813). 

PU COMMERCE 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (rectificatif) (p. 1813). 

Avis relatif au concours ouvert en 1954 pour l'admission d'élèves 
aux écoles nationales supérieures des mines de Paris, des 
mines de Saint Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des 
mines de Nancy, de l'aéronautique et du génie maritime (rec- 
üficatif) (p. 1813). 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (rectificatif) (p. 1813). 

Annonces (hp. 1*li). 
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LA A LA 
DECRETS, ARRÊTES ET CIRCULAIRES 
Décret du 20 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Par dé-ret du Président de la République en date du % février 
1%14, ris sur Île rap} du président du conseil des ministre et 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de Ja justice, sur 
la pré-entalion du Can sapérieur de la mazistralure en €e qui 
con les magistra!s du siège, vu les déclarations du cons de 
l’ordre nationai d a Légion d'honneur en date du 12 janvier 4%: 
portant que les miolions et les nominations compris s au pré 
décret nt faites en conformité des lois, décreis et règlements « 
vigueur, Sont proni ou normnés dans l'ordre national! de la Légion 
d'honneur 

Au grade de commande ur. 
M. Monie: (Marie-Fernard), conseiller à la cour de cassation, Off 

cier du ÿ janviei 1417 

\u grade d'ojficier. 
uM 
Gamhiez (Fdimond lirecteur des services législatifs du Conseil de 

la République Chevalier ( 25 décembre 1915. 

Ledoux ‘Ausu-te Joseph-Marie), conseiller à Ja cour de cassation 

Che\alicr du 25 dévemnre 1%. 

Lefort (Fé!ix-Pierre conseiller honoraire à la cour de cassation 

Chevalier du ©? avris 19%. 

Dufavet Jean-Antoine-Léon), procureur sénéral près la cour d'appel 
de Douai, Chevalier du 235 décembre 1915. | 


Berry (Gaëlan-Marie-Joseph-Jean-Geores 

de Paris. Cheralier du 25 février 1915. 
Alfred Maurice-Fmmi'e), conseiller à 
du 10 1096. 


conseiller à la 


, Conseiller à la Cour d'appel 


Gaussin la cour d'appel de Paris, 
Chevalier jativiet 
J 


1 


Sire (Pierre-Charles-Edouard cour d'appel de Paris. 
Chevalier du 26 décembre 1999. 

Honore (Jacques), président du tribunal de premicre instance de 
Marseille, Chevalier du 2 décembre 192$, 


au fribunal de 
1090 
1920, 


Mariotte (Lou: 
première instance de la 


Arinand-Maris-Joseph}), vice-président 
Chevalier du 16 juin 


seine. Cne\ 


Martin (Auzgusie-Louis-Marie-Joseph,, président du trihunal de pre- 
mière instance de Moulins. Chevalier du 16 juin 120, 

Potencier (Paui-Jules-Henri-Gustave), juge de paix du cant de 
Boissy-saint-Lézer (Seine-et-Oise). Chevalier du 21: novembre 491$ 


Beineix (Joseph-Alfred-Francois), avocat honoraire à la cour d'appel 
de Paris. Chevalier du 17 janvier 1928. 

Caen (Elienne), avo'at à la cour d'appel de Paris. Chevalier du 
ft août 1996. 

Flageut {Albert-Fernand), avocat à Ya cour d’appel de Paris, an 
membre du con-cil de l’ordre. Chevalier du 30 décembre 142. 

Loche {Charles-Alfred-Georges), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Chevalier du 7 EDEN 

Boudon (Elienne-Marie-Erniie), avocat à Ja cour d'appel! de 
bâtonnier de l'ordre, Chevalier du 22 décembre 192». 

Bouvier (Geéorzes), avocat au barreau du Mans, ancien bâtonnier de 
l'ordre, suppléant du juze de paix du ? canton du Mans, Chevalier 
du 12 juillet 143. 

Nux (Joseph-Pierre-Viclor-Adrien), avocat à Auch, bâlonnier de 
l'ordre des avocats du Gers, Chevalier du 30 juin 1927. 

Van den Herreweghe Rodolphe), avocat à la cour d'appel d'Armiens, 
ancien bâtonnier de l'ordre, suppléant du juge de paix du canton 
a'Amiens-sud-£st Chevalier du 2% décembre 193. 


en 


aotit 


Pau, 


Verani (Raoul-Joseph', avocat au barreau de Nice, Lälonnier 08 
l'ordre. Chevalier du 23 décembre 1955. 


Navarre ‘Gaston-Bernard , notaire à Montpellier. Chevalier du 46 dé 
cembre 1997. 

Bricard (Pierre-Gustare Charles-Marie), agréé au tribunal de <üïm 
merce de la Seine, président de la chambre nationale des agréé 
Chevalier du ?1 août 19%. 

Le <hanoine Pesgranges (Jean-Marie), ancien député, président L 
dateur de l'association Fraternité de Notre-Dame de la Merci. { 
valier du {6 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Bedabourg (Roland-Jean-Georzes), sténographe des débats à l'Asse! 
blée nationale ; 33 ans 8 mois de services civils el militaires. 
Fromentin (Jules-Achille), administrateww adjoint, chef de section 
à l'Assemblée nationale; 35 ans 2? mois de services civils €t M 
taires. 
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ne : s à 
chavanon (Christian-Yvie-Joseph), maître des requêtes au conseil 
“yyptat: 20 ans 6 mois de services civils et militaires. 


neochut (Henri-Louis-Marie), président du tribunal de première jins- 
4 e de Versailles; 41 ans de sefrvices civiis et miliaires, 
fe (Pierre-René}, président du tribunal de mt 


‘nivre instance 


Béthune ; #3 ans 6 mois de services civils et militaires, 
n ‘Emmanuel-Henri-Georzes), vi*e-président au tribunal de 
mière instance de la Seine ; is ans de services civils et mili- 
x + (A'bert-Marie), vice-président au trisunal de première instance 
“io la Seine; 39 ans de services civils et mililaires 
tuilard (André-Auguste-Marie-Joseph), vice-président au fril inal 
‘ remière instance de la Seine; 44 ans de services civils et 
(aires. 
Guv-Marie-Rayimond), juge d'instruction au tribunal de pre- 
instance de la Seine; 24 ans 8 mois de services civils et 
aires. 
\ et (André-Albert), juge d'instruction au tribunal de première 


nce de ja Seine; 28 aus 9 mois de services civi:s et militaires. 
Frédéric-Charles Louis), substitut du procureur de la Répu- 
e près ie tribunai de première instance de la Seine, 30 ans 
ervices civils et militaires 
Robert), substitut du procureur de la République près le 
il du première instance de la Scine; 27 ans 8 mois de ser- 
civils et militaires. 
mbhier ‘Robert-Léon-Maurice-Joseph}, avocat général près la 
ippel d'Aix; 25 ans de services civils et militaires. 
Tika ‘Nicolas-Pierre-Eugène), avocat général près la cour d'appel 
| nar (chambre détachée de Melz); 35 ans de services civils 
et ] res. 
in-Jacques-Edmond), avocat général près la 
“Jeaux: 27 ans de services rivils et mililaires. 
Darre-Morin (Jean-Joseph-Pierre-Charles-Rogeri, conseiller à ja cot 
de Bordeaux: 25 ans de services civils et militaires, 
Jacques-Marie-Joseph), conseiller à la cour d'appel d'Orléans; 
de services civi:s et mililaires. 
ti {Antoine-François), conseiller à la cour d'appel de Bastia: 
de sersices civils et malitaires. 
re {Maurice), conseiller à la cour d'appel de 
es civils. 
Fernand-Louis-Francois)\, conseiller à la cour d'appel de 
25 ans de services civiis et militaires. 





cour d'app:l 


abat; 3 ans de 


l s ‘Jean-Marius-Joseph}, conseiller À la cour d'appel de Nimes; 
ar le services civils et militaires, 
M Salah, conseiller à la cour d'appel d'Alger; 10 ans de ser- 


ivils et militaires. 
rd (Alexandre-Louis-Richard-Albert), conseiller à la cour d'appel 
incon; 48 ans 2? mois de services civils el miitaires. 
l » (François-Augus'e), conseiller à la cour d'appel de Douai; 
ns 7 mois de servi'es civils et mulilaires, 
Pau!-Muarie-Léonre), conseiller À Ja cour l'appel de Dijon ; 
6 mois de servires civils et militaires. 
nard ‘iean-Marie-Eugène-Emile-R , conseiller à la 
el de Limoges; 32 ans 7 mois de services civils et 
Louis Marie-Michel), conseiller à la cour d'appel de Riom; 
ù mois de services civils et militaires, 
Victor-Ernile-Paul), substitut du procureur général près ja cour 
de Bourges; 31 ans de services civils et militaires. 
Maurire-Marcei), du procureur général près la cour 


Cour 


hart 
IDETI 
À miiilaires. 


substitut 


lé icn; 26 ans de services civils et militaires. 
René}, substitut du procureur général pi la cour d'appel 
n; 20 ans 3 mois de servi-es civils el mililaires. 
Frédéric-Charles), vice-président au tribunal de rremière 
ie Marseille; 31 ans de services civils. 


tribunal 


Vincent-Pierre-Jean-Alexandre), vice-président au 
"AI milj- 


emière instance d'Alger: 49 ans de services civils et 


11S), vice président at] tribunal de retuitore it s{arnice de 
l 2 ans 4 mois de services civils et militaires. 
© i (Joseph), vice président du tribunal de première instance de 
3 ans de services civils et militaires, 
ihl (Lucien-Jean-Francois), vice-président au tribunal de 


re instance de Metz; 43 ans de services civils et militaires. 


Se ( Marie Léon), vice président au tribunal de première instance 
de Nice; 40 ans de services civils et militaires. 
Armand (Marcel-Pierre-Gérard), président du tribunal de première 


hslance de Bayonne ; 30 ans de services civils et "nilitaires 


Arr 


von Félix-Georges), président du tribunal de première instance 
de Bougie; 40 ans de services civils et militaires. 
\usset (Jean-Paul), président du tribunal de première instance de 


Fès; 28 ans de services civils et militaires. 

Na bed … de " ‘ . à e 

be Besombes-Singla (Amédée-Justin Charles-Louis-Adrien), 
d 1 tribunal de première instance de Perpignan; 33 ans de 
civils et militaires 

moe (Maurice Armand), président du tribunal de première 
tance de Riom; 27 ans 2 mois de services civils et militaires. 
fe rt ci 

[ Telan (Jean-Victor-Bertrand), président du tribunal de première 
instance de Montauban; %5 ans de services civils et militaires. 


président 
services 


ins- 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Burgede (Pierre-Jean-Claude), } lent du tril l de première ins 
lan ü Ur ce: { \ \ l es 

Com Félix}, } t du al « ] ance de 
Marennes ( vices $ 

Ji et Hu M } hi ] ui d n ] 13 
1 e à \ » ! { services œCIVLIS 

Mouil 1-0 rd-Marie-Joseph H ] lu tr | de 
prernicr [ e KR ne: D» & 11 Vice Ci Î 
Hal i * 

Thu J M ( el}, ! lent d l 1 18 
tance de 1 { » { b In Q Vice CIN t vs 
Mennete \ 1 Edu d}, pt reur di \ e près 
le Î it C { dt ns. { 1 ) li dt 

servict civils et militaires 

Fi r (I t-Marie-Laurent), juge d teur d | l tona) 
de Sirasi r£: 49 an de servira \ et mn vs 

Chauffardet (Marcel-Louis), juge € paix d 10 liissement de 
Paris; 32 ans de services civils et mil es 

Fignon (Georges-Marcel-Eugène juge de ] lu 11 ' lisse nt 
du Paris; 47 ans 8 mois de services civils et imailitaires 

Romanetti (Gervais-Forluné), juge de paix du 7% canton de Mar 
seille ; 39 ans de serviues civils et mit 3 

Souhalin (Charles Marcel pri nt du tu nal di nple police 
de Paris 1% ali de si Les Civils et mul res. 

Duval (Henri-Marie), sunpléant da juge de paix du nm de Saint 
Germain -] ye, nolaire à Sai sCrT LA y t À «4 ke 
vices civils et muliluires. 


Grillon (Louls Clément), président général du conseil des prud' 
hommes de Bordeaux; 41 ans de services civi el mmlaires 

Celice (Raymond avocat au conseil d'Elat et à Ja cour é cas 
salion, prés dent de l'ordre, 335 à le pratique } [ ville el 
de services militaires. 

Soisbault (Robert Ferdinand-Mari avocat À Ja cour d'appel dé 
Paris, membre du conseil de l'ordre, ppl lu juge paix du 
Se arrondissement de Paris; 2S de praliq profs vlle et 
de services mililaires, 

Gueullette (Jean-Ermile}, avocat à la cour d'appel de Paris; 41 ans 
de pratique professionnelle et de services inlilaires 


Jovart (Charles-Emile-Alfred-Maurice), avocat à ( d el de 
Paris; 23 ans de pratique professionnelle et de servie militaires 

Rault (Jean-Laurent), avocat à la cour d'appel de 1 wimbre de 
la commission de réforme du code de \ rc, 43 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaire 

Sisco (Joseph), avocat à la cour d'appel de Paris; 29 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaires 

Cervoni (Louis-Jean-Baptiste), avocat au 1 eau de M e; 42 ans 
de pratique pt fes onnelle et de Curvirt 11 

Chemama Vila), avocat à la cour d ppel de Tun l de 
pratique professionnelle, 

Delamarche (Marie-Rer Albert Vo \ la } le Ï in 
con neien bAtonnier de 1! 1re | Il il à 
d pratique profe ionnelle € t À 

Gouery (Joseph Pierre Marié \ la l d 
ancien bâtonnier de l'ordre; 56 ans de } i ile 
et de services militaires, 

Ja t (Ed ]-Marie Hon | ‘ 
bAlor or, it du juge « X | 
b à! dt Pi j'n Ï fe Ï le « } l 

Jaudel (( Û rtrude ( e L | | 
t » ) 1 " Lé n] 

‘ Rou 2 a de pi | | \ ( 

Lemoine Pierre M el Ju il I le ( en 
bâto l'or t # ! pra lue | n cr 
vice uliluires. 

Nataf (Eli ocat à la cout ppel de 7 ( or 
(l | {re 11 fi de pra n ] if elle ‘ (! 3 
rililaires, 

l' pré ve t a l 1 I r 
de l'ordre h it h ‘ ‘ ‘ 
Jr re 

Ro A1 M ce] | 1 | (a 
Dii | . , I et 
de services militaires, 

oouron | Aifr ] Ï ' | | ppe (! [BAT }, 
[l en ! 1] er dt | ‘ | t d ‘ ‘ X | Cali 
rl Caen ‘Ouest IN { e prat n le et 
di rvi Inililaires, 

Gauilier (I Raymond | \ cou ppel de P pré- 

ent de I 3 V S À « r du pel } , 
2 a! de } jue } elle et de s [ rilitair 

Roubichou (I ( Philip] \ ] ] r d cl de 
Toul . à l lent de la un! pre r 
d'appel de To 19 ans de pratique prof ‘ él 
vices militaires 

Delor (Emile-Albéric Léopold-M ! | 1 d e 

| 
imière instance de Sens, Inag t | i b de 
pralique prof nnnelle et dx vice Ii ‘ 

Vidal (Marie-Joseph-Augueste Emile \ pré e tril | de pre 
mière nstar d'Aurill i le | ] | vile et 
cit rvices ni liaires 
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Diehl (Jean Paul), notaire à JUkirch-Graffenstaden,; 35 ans de pra 
tique professionnelle et de services rnilitaires. 

Gastaldi (René-Commlle-Willaru 
Ï lique professionnelle el de services 


notaire à Paris: 38 ans 8 mois de 

uulilaires 

Genet (Jacques Joseph}, notaire à la Réole; 57 ans 10 mois de pra 
uque prof 1! le et de services miluitnre 


annuel FEuvène directeur de l'école polstech 


nique de notariat; 39 ans de pratique pro‘essionnelle et de services 
Ii { 

Guinard (Michel-Marie), huissier du tril il de la Seine, prési 
dent de la chant de huissiers de Ja Seine; 91 ans de pratique 
prole ionnellée et de services militaires, 

Lavrat (Mary August hu er du tribunal de Bourges à la rési- 
dence d Aix d'Anaillon, 28 anus de pralique professionnelle et de 


services pnilifaires, 


Benis (René-Maurice), cominissaire-priseur à Rennes, président de 
la 4 mibre naidonale des cormnissaires-priseurs; 41 ans de pra- 

tique professionnelle et de services militaires. 

Foulet (Auguste), ancien greffler au tribunal de première instance 

de la Seine, «1 ans de services civils et militaires. 

Porter (Marcel-Henri), secrétaire en chef du parquet du tribunal de 
première instance de L'on, AL ans de services civils et militaires. 

Mine Jung (Maria), en religion mère Marie de Sainte-Ursule, révé- 
rente mère supérieure générale du Bon-Fasteur; 35 ans de services 
civils. 

Genevo (Jean), aumônier des prisons de Melz; 35 ans de services 
civils et mililaires 

Baglin (Pierre-Robert-Léon), expert près la cour d'appel de Paris 
et le tribunal de la Seine; 35 ans de pralique professionnelle et 
de services inilitaires. 

Prost (Louis-Aimé-Joseph), expert près la cour d'appel de Paris; 

27 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


“i 

Quesnot (Jean-Elienne principal clerc de notaire à Notre-Darmne- 
de -Bondeville; 44% ans de pratique professionnelle et de services 
imililaires, 


— 4 © D-—— —— 


Par décret du Président de la République en date dn M février 1954, 
pris sur le rapport du pres dent du ronseil des ministres el sur ja 
lu garde des sceaux, ministre de la justice, sur la pré- 


Proposition 4 

sentation du Conseil supérieur de ja magistrature; vu la déclua.ion 
du ca ‘il de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
12 janvier fat portant que la pronotion comprise av présent décret 
et faite en contormilé des 10 <, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, es promu dans l’ordre nalional 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M Frank (Ernest-Emmanuel), président de la chambre détachée de 
la our d'appel de Colmar à Metz. Chevalier de la Légion d'’hon- 
eur du 20 août 19%6. Titres exceptionnels, 


a eme 

Par d'cret du Président de la République en date du 20 février 
1904, pri r le rapport du président du conseil des ministres et sur 
la pro \ du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 12 janvier 195% portant que la promotion comprise au 
présent décret est faite en vonformilé des dois, décrets et règiements 
en vigueur, da le} des Ininistres entendu, est promu dans l'ordre 


du!i ia de la Légion d'honneur: 
Au grade d'ojjicier. 


M. Lefas (AubertCharles-Alexandre), conseiller d'Etat en servire 


aire, Chevalier de la Légion d'honneur du 8 janvier 494%. 


— +60 — — 


Par décret du Président de la République en date du 20 février 
1954, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur 
la proposilion du garde des sceaux, ministre de :a justice, sur la pré- 
sentation du Conseil supéreur de la magistrature; vu la déclaration 
du conscil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
12 janvier 1934 portant que la promolion comprise au présent décret 
est faite en conformité des jolis, décrets et règlements en vigueur, le 
consell des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de 
la Léon d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Mihac (Rover Edonard), conseiller À la eour de cassation. Che- 
vauer de la Legion d'honneur du à août 1946, Titres exceptionnels. 


+0 _ — 








Par décret du Président de la République en date du 20 féyriue 
4051, pris sur le rapport du président du emnseil des ministres é 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la justics à 
ou | de l'ordre national de Ia Légion d'? 
date du 12 janvier 1954 portant que la promotion compris 
sent décret est faite en conformité des lo s, décrets et regler en 
visueur, le conseil des ministres entendu, est promu däns l'orûre 
Lationa! de la Légion d'honneur: . 


ration du conseil 


Au grade d'offu ter. 
M. de Bonneloy des Aulnais (René), directeur des affaire £ 
nelies æt des grâces, Chevalier de la Légion d'honneur du ? ût 
1917. Titres excepiionnels. 


—— + 0 + ——— 


Par décret du Président de Ja Réoublique en date du 9 féires 
1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres « : 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice: 
déclarations du conseil de l’ordre national de la Légion d'h: 
en date du 16 février 1954 portant que la promotion et les 
tons comprises au présent décret sant faites en conformité des ox, 
décrets et règlements en vigueur, est promu ou Sont nommés dang 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


7  « 


Au grade d'o//icier. 


M. Rozier (Paul-Louis-Georges), avorat près Ja cour d'appel de Ror. 
deaux, ancien bâtonnier de l'ordre. Chevalier de Ja Légion d'hit 
neur du 6 juillet 1919. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Mineur (Jean-Baptiste-Emile), juge au tribunal de commeirre de 
Constantine; 42 ans de pratique professionnelle et de services ml 
taires, dont 15 ans de magistrature consu'aire. 

Moulard (Marcel-Pierre-Jean-René), conseil juridique à Paris; 25 ang 
6 mois de pratique professionnele. 

Monseigneur Raffit {josenh', sumônier de Ia maison d'arrét de Wcnt. 
pellier; 41 ans de services. . 


Par décret du Président de la République en date du ?0 féirer 


1951, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice 

déclarations du conseil de l’ordre national de la Légion d’'ho l 
date du 12 janvier 195% portant que les promotions et les non 3 
comprises au présent décret sont faites en conformité de: s, 


décrets et règlements en vigueur, sont promus Qu nomints dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'of/icier. 


MM. 

Lahlali Mostéfa ben Lahlali, ancien cadi juge à la mahakma m:'kile 
de Sidi-Okba. Chevalier de la Légion d'honneur du {$S uo ‘ 
19:15. 

Derragui Hadj Abderrahmane ben Boubékeur, cadi juge à 11 maliknma 


malékite de Méchéria. Cheva:ier de Ja Légion d'honneur du !» ho- 
vembre 1915. 


Au grade de chetalier. 
MM. 

Alonso (Gharles-Eugène), interprète judiciaire près la jusSice de paix 
de Biskra; 32 ans 2 mois de services civils el militaires. 

Freche (Moïse), interprè!e judiciaire près la justice de paix de Tous; 
32 ans de services civis et militaires. 

Khelifa Mohammed, cadi juge à la mahakma de ÇCassaigne; 2! ans 
ü mois de services civils. 

Sloppa (Albert), interprète Judiciaire près la justice de paix d'Anel 
Arba; 36 ans de serviceg civ.ls et militaires. 


——+ 0 &—- 


r a 


Par décret du Président de la République en date du 20 ‘fire 
495%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et anr 
la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, x 


déclarations du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur el 

date du 12 janvier 19%4 portant que les promotions et les nom S 

comprises au présent décret sont faites en conformité des 

décrets et règlements en vigueur, sont promus Qu nomaints dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade d'oflicier. 
MM. 

Etievant (Gabriel-Ren@\, président de chambre au tribunal de Ne 
merce d'Alger. Chevalier de la Légion d'honneur du {6 désert 
1937. 

la) 


Fortin (Paul-François-Joseph}, président du tribunal de commet 
Ï 4 


d'Angers. Chevalier de la Légion d'honneur du 23 janvier 














EC 


LE 











us 
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> 
Au grade de chevalier. 
AIM 
Dei n ({Julius-Louis-Pavl-anatole), président de chambre au 
mmerce de la Seine; 10 ans de pratique prof I 
S ives mlitaires, dont 8 aus de imagistralu 
lJules-Pernard pr lent d imbre au tribunal de 
1 : , 
ot it A d)i5 UC À [ue iu t it 
$ ans de magstralture consulaire 
c \ e-P ] l ! d p i t 1 le in é e 
i ] } [EE RE Ï l lt P I 
ou j 1 | : 
o \! e-{ 1 4 l1ge Î { » 
ñ s d ratque | fe I , 
2 ins de magisiralure o1isu C, 
\ <eot Louis-Auguste), nrésident de chambre an tribunal de 
L l'Oran : 47 ans de ! tique profe-sionnelle et de services 


dont 2 ans de magi-trature consuaire. 


—— — —-—*+€ +- 





Habilitation d'un fonctionnaire ce la direction générale des prix et 
des enquêtes économiques (service des enquêtes économiques) 
à procéder à des actes d'instruction par comn.ission rogatoire du 
juge d'instruction. 





| 6 du 16 féviier 1%54%, M. Campan (Henri), inspecteur 
j | service des encuûle économique 1 Nice, est ha e 
nis à des àüctes d'instruction par Hair h rogatoire 
uction je int Ja durée ae = 1 ätlect IUI1 à 111 
i ote el di FOprt | ] 
insi fixée continuera d'être valable, sous les récerves 
t u au cas de changement de 1 dence de l'ageat 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant concession de la médaille militaire, 


—— 


Rec{ if au Journal officiel du 22 décembre 1%»3: 
Pas 11209 {re colonne, Sie ligne, au lieu de: « Evin (René), 
re mécanicien, mile 15% L. 32 », lire: « Evin (René), 
mécanicien, mile 1331 L. 92, »; 2° colonne, 6% ligne, 
2 bBouats (René), maitre électricien, mile 2026 T, 57 », 
Bouat tené), maitre électricien, mile 206 T. 37 »:; 70e ligne, 
i 1 « Laouenen (Henri), Second maitre manœuvre, mile 31 
B, ire: Laouenan (Henri), second maitre manœuvre, mle 951 
k i 
| 11100, fre colonne, 11e ligne, au lieu de: « Pacaut (Albert) 
écanicien, 1nle 666 L, 96 », lire: Picaut \lber id 
icn, inle 666 L. 96 »: 2° colonne, 21e ligne, au hcu de 
IX (Charles), maitre mécanicien, mile 9614 { 3) », lire: 
. IX (jCharles), maitre mécanicien, aile 9614 C. 95 ». 
| 11301, fre colonne, 7% ligne, au lieu de: « Salaun (François), 
inailre électricien d'artillerie, mile 93200 B, :4 », lire: 
Francois), premier mailre électricien d'arüllerie, mle 2200 
B. 33 »: 2e colonne, 12e ligne, au lieu de: « Le Senn (Marcel), 
e canonnier, mle 6148 B. 37 », lire: Le Sonn (Marcel), maitre 


r, mile 648 B. 37 »: 65° ligne, au lieu de : « Prigent (Nicolas), 
tre lorpilleur, mile 308 B. 92 », lire: « Prig uit (Ni olas), 
tnaitre torpilleur, mile 3087 B, 32 


11102, 2e colonne, Gïe ligne, au lieu de: « Lagadie (Jean), 


iustiliste, mile 2225 B, 97 », lire: « Lagadic (Jean), maitre 
e, mle 2223 B, 37 ». 


11:94, 2 colonne, & ligne, au lieu de: « Donart (Jean), 
‘‘anicion avion, mile 2666 B., 33 », lire: Donnart (Jean), 
AalC InccCanicien avion, mme 26656 B. 33 ». 


66 —  — -— 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant d'aspirants 
eléves officiers de réserve de l’armée de l'air qui ont subi avee 
Succes l'examen de fin de cours de peloton d'élèves officiers de 
reserve de l'armée de l'air (8° promotion, 2° fraction). 


Recificatif an Journal officiel au 6 février 1%4: 


Page 1277, îre colonne, au lieu de: « Gosthals (Antoine-Robert- 
‘igusle) s, lire: « Goesthals (Antoine-Robert-Auguste) »; au lieu 
All st Burlay (Michel-Jean-Aiberl) », lire: « Burley (Michel-Jean- 
Albert) ». 

Page 1278, re colonne, au lieu de: « Le Jannic (Alain) », lire: 
« Le Jcannie (Alain) », 





+ 0—+- 
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Comité consultatif de règlement amiable des marchés de la marine, 


Par 1 : V'} ‘ x en 
daie du 15 ! 1951, M. René M | | 
opt} } }U { Î it Ï 11 3 
nat par f : 
Int I } ( 1190 9 

Ont € l il mi es du 1 l MM ; 
Pt ENT SC l \ J 
Û X | l' \ | 
tir s VAUX | | r 
en ef d KL 1 ‘ & 
} Û | | \ 4 
de \ X | x 

M. Ca f t 
Mlle Magnaval ect ’ res 
pe Veil 1 t À t i 


—— 604 —— —  — 


Armée de l'air (réserve). 


ir ML +: té 
26 janvier 1% [ 


Us 11 : Jthurriu [at ‘ } ba} 


pou + © + _ 


Instruction n° 17086 PM 7 B du 2 février 1951 modifiant l'instruc 
tion n° 79453 PM 7 B du 28 avril 1952 concernant l'application du 
décret n° 51-260 du 28 février 1951, relatif a l'afiectalion spéciale 
pour le cas de mobilisation. 


“+ 

L'article 4 d )j PM/7,/B du 28 avril 1952 - 
fi< le la f il 

Entre les 6 et 7e a 1j0 r in lea h>1 l 

ln tp étal "7 ls j len le de 4 + 
ral 1e ! "" t le vi! d rh à ( 
el pr! ] Î (| N * 4 
Ce nl 1 prerre ] \ r 4 \, f | 
ciale san 1 © * , 

là l l r { » i { ‘ ù 

Ce rt t oct 1! i X (+ 
} 

£a 1 L.1 { | £ { l 


l'aile: ion &] 
ner L 1 l 
Rernp iCOF 1 LL par { EM REEL üu né 
! t Ld 
mien À | , 
par le | 
I demair de cla nent neernant le fi et ‘4 
de 1 rve domiciliés où en ri ence en Algérie, en 1 ( l 4 
Maroc, ainsi que réservistes 1 ft où ! dot 
cils ou résidant r ces méimnes terrnloir qui, qu | leur 
classe de mobilisa I ] l'a Ce du 1 de 
l'armée de l'air. » 
ANNEXE II 
Rempl er tal \ [ x [ par th 4 
Cr Joie 
Fait à Paris, le 2 février 1954 
} Fr n 6 d 1! t 8 
ut ir! « | | l 11 
{4 
l drecl r ts 
il LM K [A] 
Pour le ré! d'Etat x f 4 
par delég 
Le directeur du cabinet, 
G! 1.» | M1) 
le ecréloire d'Etat nur for r armées mar ne}, 


Le secrélaire d'Etat aur forces armée ar 
LOUIS CHMISTIAKNS, 


— — + @ &- 











——_—— 






































1790 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Février 1954 

ANNEXE II 
TABLEAUX INDIQUANT LES AUTORITES HABILITEES A ETABLIR LES DEMANDES DE CLASSEME!.T 
DANS L’AFFECTATICN SPECIALE 
CT LES COXSEILLERS TECHNIQUES CHARCES D'EMETTRE UN AVIS SUR CES DEMANDES 
TABLEAUX I ET 1 bis 
ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 
NATURE DES SERVICES OU EMPLOIS AUTORITÉS  HABILITÉES A  ÉTABLIR LES DEMANDES 








Présidence de la République. 


Tous emplois prévus dans le décret du 28 février 1551....,. | Le secrétaire général civil, 


Présidence du conseil. 


Le secrétaire général du Gouvernement ou son représentant 


4e Secrétariat général du gouvernement (y compris la 
ou le représentant du ministre chargé de l'information. 


direction de ja fonction publique) et service d'infor- 
mation et de presse. 



























20 Direction des Journaux officiels....,.....s...s.ssssssese 
3e Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
4° Service de documentation et de contre-espionnage..... 
5o Groupement des contrôles radio-électriques............ . Le secrétaire général du Gouvernement ou son représentant. 
6e Commissariat général au plan............sssssss.ssssss 
7 Secrélariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne. 
8e Tirection générale de la radiodiffusion et télévision... Le directeur général de la radiodiffusion-télévision française. 
9e Commissariat à l'énergie atomique.......... csdosssesse Le secrétaire général du Gouvernement, 
400 Administration des essemblées: 
a) Assemblée nationale.........ss.ssssse Été sa Le secrétaire général ge la questure de l’Assemblée natio- 
nale. 
b) Conseil de la République........... esse me ces use Le secrétaire général du Conseil de la République. 
ce) Assemblée de l'Union française... ..sso.sssssssesee Le secrétaire général de l’Assemblée de l'Union française. 
d) Conseil économique..... SPP ST PS SERRE é Le secrétaire général du Conseil économique, 
Ministère de la justice. 
fo Administration centrale...............s RE .…….... | Le directeur du personnel et de la comptabilité. 
D CORRE SR ni ssn ts steian one pdere sons sisss es és dé Le vice-président du Conseil d'Etat, 
8e Cour de CRsatioN. ss sosousossserroensasvese ss so. Le directeur du personnel et de la comptabilité. : 
ée Cours d'appel et tribunaux de première instance: 
a) Magistrats du siège....... céseses stone eriiie ve Le premier président ou le magistrat que ce dernier accré 
ditera. 
b) Magistrats du parquet.............. dires co. Le procureur général ou le magistrat que ce dernier accré- 
ditera. 
€) Grefflers en chef, greffiers, commis greffiers Idem. 
rétribués par FEtat, secrétaires de parquet 
Be Juges de PAlt.....ss.css.se Été esss APRES : Le premier président ou le magistrat que celui-ci accré- 
ditera. 
6e Administration pénitentiaire.....,..,.......... vases sue Le directeur de la circonscription pénitentiaire. 
3° EHlucation surveillée........ RP TT D PR ET APRES Le directeur de l'éducation surveillée, 
Ministère des affaires étrangères. 
de Administration centrale... .sss.sssssssssee esssnssssssss. | Le directeur général du personnel et de l'administration 


générale, 


des affaires | Le directeur général du personnel et de l'administration 


2° Services extérieurs: 
a) Personnel des cadres du ministère 
étrangères, générale. 
db) Personnel d'autres administrations détaché auprès | Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères 
du ministère des affaires étrangères ou des orga- (secrétariat des conférences) après avis de l'administration 
nisations internationales. dont dépend le personnel et du secrétaire général de l’orga- 
nisation intéressée, 
6° Hauts commissariats en Allemagne et en Autriche et Le haut commissaire en Allemagne et en Autriche, le chef 
mission diplomatique en Sarre, de la mission diplomatique en Sarre, 
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| 
NATURE DES SERVICES OU EMPLOIS \ > iABILI : \ FTA à l 
(| 
1 
= — 
Ministere de l'intérieur, 
1 Aduni {rat n çC« Î ” le 
20 Inspection générale ce on 
a) Inspecteurs gé iux de i mis 
sion CxIraor.J l 
b) Insp ‘ l 
normal. 
> Administration préfectorale 
ONE moin em normandie né èues safe tete asie I in 
h\ & f , l 
re pré I 
4° © ‘ I - tu 
Ï ne ' 
i 
9 . ! i ] 
( S te na rsréssésossodesessss A ‘ 
Dr Polos RUE. ocsscomscudee da \ | s 
ni l' ) | lé o 
' 
Ge Service nalional la prots [ ; 
5° Service des pref ur et | [4 t I Ï 
que celles du dépas ° ( la Sci 
8° Adiministrations départeme S du mn 
departement de a Seine 
Go Administratio communales f ° Pa | 
40 Préfecture de ln Seine et ] x d t ville ] le la ne, 
14 Paris 
1! \ sStanr( pl DR, disssivad roue hisoses2éécd ven tas Id n 
429 Crédit mu DO M0: PAT IS. sicséooossoon Soie se sn at ei l n 
43° Préfecture de pol Brvsesoosèn ss cesse: vatdaisdoneiareétrés | Le le i x 
Ministère de la défense nationale, 
4 f ’ 1 l'1 4 a” 
NPC COMME és sdonmanemenlinittens du ipa ones es da | La Î k. 
Services extérieurs et services rég RP anses - Le d eur révional de ‘ 
Elablissements .........000004 0 és féaiaisseesss s Le ’ étal 
Secretariat Etat qur 0 Wa EE 
4o Administration centrale.....sss.sosess.se. FE | I le la ’ = 
2° FEtablissemert ts et services traux 6€ ] Maux : | 
Pi rsopnel de direction et de m Posrosecèrse ... 
‘ ! 
Personnel spécialiste { cms Le teur de l'élal # 
Personnel "CR administratif... co... ss D A 
8° Professeurs à l'école navale... RARE naddistosesss L 1 | t de l'école 
| 
4o Personnel de gardiennage des porls..........s.s.ss.se | Le dire 
| 
° Personnel participant à la mi ir} ‘ for ons Le d ployeur, 
en cas de mobilisation. 
« 1 l°1 4 { » 
1l | s 
Be AEmMIMrAtIon CONVTAIC... so sssscsoossoseucescsonces y Le « t até 
| ris 
29 Etablissements et services ex . ROUE PER ENTER L4 le ) i 1 servie eélhbloyeur, 
30 Professeurs de l'école de L'air... 1 Le ra | 
& Office national des études etr es àci iutiques. | Li ( ir de ice, 
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NATURE DES SERVICES OU EMPLOIS AUTORITES HABILITÉES A ÉTABLIR LES DEMANDES 

is ET cs S RE RER ur _—— 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget et secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
de Adininistrati ture CU SSSR RE Le directeur du personnel au ministère des finances ou le 
directeur adjoint chargé de l'administration centrale au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques ou le secrétaire 
général de la caisse des dépôts et consignations, suivant 
le cas 
20 Avents fini el met l'ÉTINECT, cé Le directeur du personnel au ministère des finances ou le 
directeur adjoint chargé de l'administration générale au 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, suivant le cas. 
Se Cour des COMPILE... sosssssssossssoocsossososecesosse se Le prernier président, 
& Ir | ] HNANCO cssrvosesesatossechéos Le chef de service de l'inspecton générale. 

- L° = ‘ I TES uses ie EE Scies Le directeur de la comptabilité publique pour les trésoriers. 
payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances; 
le receveur central des finances et le payeur général pour 
le département de la Seine; les (résoricrs-payeurs généraux 
pour les autres fonctionnaires, 

GC Imnr I BAR. Liens roses Le directeur de l'Imprimerie nationale, 

50 Off SR ni rassure iaites ES Le directeur général de l'office. 

8° Mu es el médailles... anis SP PPT TE ARS i Le directeur de l'administration des monnaies et médailles 
ÿ%e Directiot g ‘rale des impôts : 

{ Ernplois Cohintins ere CONPAUT), co cores .… Le directeur général des jimpôts, 

b) Emplois comtnuns (services extérieurs)...... csv Le directeur général des impôts pour les directeurs départe- 
mentaux ect les services du département de la Seine; les 
directeurs départementaux pour les autres fonctionnaires. 

€) Emplois particuliers à l'administration de Yenre- Le directeur général des impôts pour les directeurs départe- 

gistrement mentaux et les services du département de la Seine; les 
directeurs départementaux pour les autres fonctionnaires. 

d) Emplois particuliers à l'administration des contri Idem, 

bution indirectes et des contributions diverses 
d'Algérie (emplois métropolitaines 
de Direction générale des douanes et droils indirects... Le directeur général pour l'administration centrale et Jes 
directeurs; les directeurs régionaux pour les autres agents. 
io Services du contrôle ÉCONOMIQUE. soso sosseose Le directeur général pour l'administration centrale et Îles 
directeurs; les directeurs départementaux pour les auires 
agents. 
@2e Institut national de la statistique et des études écono- Le directeur général, 
Hiifiies 
di service d'exploitalion industrielle des tabacs et allu- Le directeur général pour l'administration centrale, les ser. 
inciles, vives du département de la Seine, les directeurs des manu- 
factures, les directeurs de la culture et des magasins et les 
directeurs régionaux des ventes, Pour les aulres person- 
nels, les directeurs des manufactures ou les directeurs de 
la cullure et des magasins ou les directeurs régionaux des 
ventes, 
die Caisse des dépôts et consignations. eos ssssosesssessesee Le directeur de la caisse. 
ds Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités Le directeur de la caisse. 
el établissements publics, 
ae Service des laboraloires....….. série are rer Le chef du service des jaboratoires. 
die Service des alcools....,..... désires enéenteréaea ts Le directeur du service des alcools. 
So Banque de France: 
a) Personnel de la banque centrale, directeurs de Le secrélaire général. 
succursales el chefs des bureaux auxiliaires. 

bd) Personnel des succursales et bureaux auxiliaires. Les directeurs de succursales et les chefs des burcaux auxi- 
liüires. 

Ur Con Mincir Ce PTANOB cocon tnecresdionnce ss sr Le serrétaire général. 

20e Banque de l'Algérie et de la Tunisie (personnel métro- | Le secrétaire général. 
polttain). 

210 Caisses d'épargne. .....se.sessosssserersesosemesssssessse | Le directeur du Trésor. 
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NATURE DES SERVICES OÙ EMPLOIS AUTORITES  HABITITÉES nt ÉTABLIR LES DEMANDES 
RE TR TT ” - 4 —— 
Ministère de l'éducation nationaie, 

29: AOMIDISTAUIOR  CONIFAlR.... sos csssendé este nses es Li Îl istrati g ra!e, 
2° Enseignement DODETIOP sommes once eds us s 'E 1 I eur d'académie (le du eur de l'administ n géné. 
| ‘ po les Tr I 
& Enseignement du second degré... ....ssossoossss.soveee L: ï l d ! ent d é 14 o 
| | pou 
pe Û le ia ] cs 
pol 
& Enseignement du premier degré.......,.,.............. Le d le | ement du prem logré 
pour A IX et i 1-1 leur \eUa- 
| d'émns ‘ d \déi pour ‘ fonc 
| {lot I 
»° Enseisnement techi que pideñotéesésepociosesscoodseoues ] ru t li i d l'« ment tecl ] ] 3 
| l IX, IS} paux el pec- 
t " ” ] " 
Î it ll 1 ‘ L 1 1 
6 Centre national de la recherche scientifique........... ° J C. N. R. & 1 con d'action 
| il l fe i 
9e Architecture ...., inutiles artiasibiensdtasédsie<s ex : I |’ 
PANNES 00 PTE. issididoisccoccssesoo ces ééosvese 5 L : e ] 
% Archives de France... dsssiense iii sras és e | Le dre ir d ( Fi ‘ 
40° Bibliothèques de France........ss..sssssssssossoses esse | la | èq le Fra 
die Jeunesse el sports.............. oder doi vis s | + lirecte la j e el je | vre de 
Î | lu I La le 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
de Administration centrale......, éédérr serie sed PR |] | l, de 1 mptal et d imi 
nistration £ 
æ Travaux publics: | 
a) Inspoclours SÉNÉPAUL......os 00 00 dasdoéssisass 1 | LA ] ] \ ptiubi I 
| 1 > L 
b) Service ordinaire et vicinal des départements, ] | | et d ri 
service central d'études tech iques, lal ire ] | ur ‘ f fs du 
central des ponts et chauss | \ ord ‘ d [ 
| r s 
Oo . . | 
€) service des voies navigabl des ] Jnari- Li ! il 
times et des pl al et balise et office national ! ] 
de la navigation. |  d | | 4 1 
| 
| lu! \ ‘ [RE I | 
| al a ! [ f 1 ir 
| 1 t EL 
d) Service dé chemins de fer et rar port PET . D I | {al | 
e) Institut géographique nalional................s.es.e | Le t } nal | 
f) Société nationale des chemins de fer fra RITES Li en le \ Ï « 
| de f I [ra { 1 { | £ [1 1 t 
la 1 Phi 0 
g) Réseaux secondaires d'intérêt général, voies ferrées l r à te 
d'intérêt local et tramways, | 
h) Transports routiers } RE is étcdde inasios ä L'in£ hef | 3 
( 
3° Aviation civile et commerciale: 
a) Fonctionnaires des ponts et chaussées et agents | Le directeur j d ( ni 
contractuels assimilés de la direction des bases | nistration £ 
aériennes, du service technique des bases | 
aériennes, de l'établissement des hases aériennes, 
des sections du domaine et conseillers techniques. | 
db) Services spéciaux des bases aériennes et aéroport | Le direct pet e la roplabilité et de 1 1i- 
, e | . : 
de Paris (personnel des ponts ct chaussées de la |  nistralion £ raie pour Linge ren chef et le d f 
direction des (ravaux). | de l'aéroport de P ces fÎ pour ! 
agents 
c) Tous autres personnels. ...s.s.ssssssss.. PPETELLIT | Le secrétaire général à iviation civile et com le 
| (bureau n ire du service de l'adininist \£ 1lC)s 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
Tous personnels visés aux tableaux T et I bis............, | Le directeur de l'administration générale au ministère. 
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NATURE D ERVICI OU EMPLOIS ALTO HABILITÉES A ÊTABLIR LES DEMANDES 
| 
| 
_- | —— — - — = —s 
Ministcre de l'agriculture, 
do Adm tra CÉMTAIS.. sos raser FALL EN ( [ du service dé idininistration générale et du pers 
| st l 
? J (l AE L Li Fi 1 11 le | 
{ Dire d jo ‘ iC € 1gri- | Le directeu le ‘I ) agricole üu Hiinistère, 
il 
b) 1 de ] | ingénieurs | Idern. 
( { personne d ECS. 5: 
el des « d'agricuitt 
CY DPI COR MR ss cremasrsnreneeorentaisies L'inspecteur général chef du service des haras pour les ins- 
pecteurs généra drecteur de l’élablissement pour les 
i re for ILairt 
dj Service VÉURRIMOMNES. rot cmoossives cvs se L'inspecteur général chef du service vétérinaire. 
3e Directi des affaires professionnelles et sociales sé Le directeur des 4 professionnelles et sociales, 
4e Institut national de la recherche agronomique ss... Le directeur de l'institut national ge la recherche agrono- 
miiqui 
bo Service de Ja répression des fraudes..................e . | L'insn r général chef du service, 
és jirect UT l ] CRT TE MR nes cru téit os Le directeur général des eaux et forêts, 
7e lirection générale du ge e rural et de l'hvdra li} e 
agt ( 
a) Ins} cénéraux, ingénieurs en chef...... Le directeur général du géuie rural et de Fhydraulique agrl- 
cole 
CR M 0 PO TT riens us Les ingénieurs en chef du génie rural. 
8o Caisse nationale de RL NOR durer scan ci Su Le directeur général de la caisse 
ÿe Office national inlerprofessionnel des céréales. ........ . | Le directeur général de l'O. N. I. C. 


Ministère d'Etat chargé des relations avec Îles 





Etats associés et ministère de la France d'outre-mer. 


Le directeur du personnel. 


Les chefs des services coloniaux dans les ports. 


(l 

| 

| Le directeur du personnel au ministère ou les chefs des 
| services coloniaux dans les ports 


Le directeur du personnel au ministère. 


et de la sécurité sociale. 


direct: générale et du personnel, 


direcieur de la 
‘administration générale et du personnel, 
sociale. 


‘curité 


nationale. 
autonome, 


directeur de 
directeur 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


âo Administration centrale............ RTE RC ET DE UE 
2e Annexe de ladiministration centrale et établissements 
planes QE im contrôlé 
a) Services coloniaux de Bordeaux et de Marscille... 
b) Services médicaux-sociaux de Paris, Bordeaux et 
Marseille, 
€) Autres services ou offices. ....,.... vod es P 
Ministère du travail 
je Adininistration centrale RE PM RE 
do Services extérieurs du travail et de la main-<d'œuvre., 
39 A wiation nationale interprof sionnelle pou la f 
malion ralionnelle de la main-d'œuvre. 
é Sécurité social 
{ { ne gel il | la tt il nm iale dés cosscée 
b lire Loi I i : de Îla irilé Soi MERE 
€) Ca di { ( le et d'allocation fami 
liale 
d't è ! nale di Ceurilé social ù 
e) iulonome nationale de la st 8 il 
dans li IHiilié 
40 Admi tration CENIrAÎC. ss doodadesmoedseirédesonaree 
20 Pet ft din tits 
a) luspecteurs généraux, inspecteurs et inspecteurs 
adjoints, délégués généraux, départementaux ou 
interdépartementaux, chefs et chefs adjoints de 
€CT\ départemental des dommages de guerre. 


a) Contrôle cénéraux, urbanisle en chef, ingé 
hit l chef, inspecteurs de lurbanisime, Inge- 
nieurs principaux, contrôleurs principaux, IngC- 
nieut 

b) Autres personnels. .sssssssessssssesmerseresesesese 


Le directeur de l'administration générale. 
r 


Idem. 


| Le délégué général ou le délégué départemental ou inter- 
| départemental, suivant le ras. 

| id 

| Le directeur de l'administration générale. 


inter- 


ou 


Le délégué général ou le délégué départemental 


| départemental, suivant le cas. 
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NATURE DES SERVICES OU EMPLOIS AUTORITÉS  HABILITÉES A  ÉTABLIR LES DEMANDES 


Tous personnels. ...s..ooee alieitod ossi hsSébéhe | Le directeur de l'administration générale au ministère ou le 
directeur de loffi national des anciens combattants ef 
victimes de la guerre, suivant le cas. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


4 Administration centrale...............,..... os éd Le directeur de l'administration générale, du personnel et 
du budget. 


20 Services extérieurs: 


a) Inspecteurs généraux de la santé et de la popu- | Le directeur de l'administration générale, du personnel ef 
lation, inspecteurs divisionnaires, inspecteurs | du budget, 

principaux et inspecteurs de la santé; inspecteurs 
divisionnaires, inspecteurs divisionnaires princi- 
paux et inspecteurs de la population et de 
l'entr'aide sociale, pharmaciens inspecteurs de la 
santé, inspecteurs de la pharmacie à occupation 
accessoire, médecins directeurs, médecins chefs 
directeurs administratifs des hôpilaux psychia- 
triques publics, médecins directeurs, médecins 
chefs et médecins adjoints à temps complet des 
sanatoriums et préventoriums publics, médecins 
chirurgiens spécialistes, chefs de service, direc- 
teurs administratifs, économes des établissements 
nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psy- 
chiatriques autonomes; pharmaciens employés à 
temps complet, personnel soignant indispensable, 
personnel technique et ouvriers spécialistes 
indispensables des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpilaux psychiatriques auto- 
nomes, personnel technique d'encadrement et 
d'exécution du corps du contrôle sanilaire aux 
frontières; personnel technique du laboratoire 
national du ministère et de l'académie de méde- 
cine, collaborateurs médicaux de l'institut natio- 
nal d'hygiène. 





b) Directeurs de centres anticancéreux; directeurs, Le directeur de l'hygiène sociale, 
médecins et pharmaciens de centres de transfn- 
sion sanguine; personnels techniques el spécia- 


listes de ces centres. 


— 





c) Tous autres personnels... ...ssssssssossssssossesse Le préfet, 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
4e Administration centrale.........sccosssscsssoccsssssse Le directeur du personnel, 
2° Services extérieurs. .....ssssssovssssoososoonesssse see Le directeur départemental des postes, télégraphes et télé- 
phones. 
Ministère de la marine marchande, 


1° Administration centrale... 5...sscososossscosossseocse Le secrélaire général de la marine marchande. 


RE DE vence cites tac tess Le directeur de l'inscription maritime dont dépend le port 


d'affectation des fonctionnaires ou agents intéressés, 
8° Direction des transports maritimes en temps de guerre: 
M) DO TICOS CONITEUE..ssscosocsoe esse cidre és Le secrélaire général de la marine marchande. 
b) Services extérieurs... ss... sv e tés Le directeur de l'inscription maritime dont dépend le port 


d'affectation des fonclionnaires intéressés, 
&» Grandes sociétés de navigation maritime d'économie Le directeur de la société, 
mixte et personnels assimilés (non compris les 
inscrits maritimes). 


5° Office scientifique et technique des pêches maritimes. Le secrétaire général de la marine marchande. 
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TABLEAU II 


PROFESSIONS INDUSTRIELLES 

















RATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 


CONSEILLERS TECHNIQUES 


AUTORITÉS HABILITÉES 


auxquels les demandes 


à établir les demandes ‘ . 
doivent ètre adressées pour avis, 








———— 













































in- 
en 


et outres 
mise 


d'armement 
casaires à la 


Jodu-tries 
éustries hé 


cobdition 4t forces armées, 
Julustrhe AÉTONAULIQUES s.....s..esee ‘ 
Chanli ra de cor) tructions navales et 


abehers de mparalion. 


Servires de distribution 
d'eau dans les communes autres que 


Paris. 


convédés 


2 Compagnie générale des eaux de 
Paris. 

8 Comsagnie parisienne de l'air com 
primé. 

ervices d'exploitation industriellé des 

[l 

tübacs et allumettes, 

Industries extractives, industries des 
combustibles minéraux solkkes, - 
dustiies céramiques et matériaux de 


construction, 


Industrie des carburants .... 


Gaz de France et Electricité de France. 


Exploitations gazières ou électriques 





æxclues de }a nationalisation où non 
lran-teores, 
Entrepreneurs de mseaux el de cen 





trales 





électriques. 





Jndustries Sidérurgiques s..se.sssoossse 





Industries métallurgiques ,.8....ss.ssse 






Industries mécaniques et électriques... 





Industries chimiques, électrochimiques 
et parachimiques. 
Industries textiles .... 





nn. 






Industries des cuirs €l Peaux... 





Ministère de la défense nationale et des forces armécs. 


Le directeur de l'établissement........ Le représentant du ministre chargé d6 
là iuobilisalion -te l'établissement. 
7, PO PPT ces ads dites F Idem. 
UE 4 RE SR PT Se lier. 
Ministère de l'intérieur, 
Le chef de service ou le directeur de 1 Le prélet. 


l'usine, 
Le secrétaire général de la préfecture 
de la Scie. 
Hém. 


Le direcleur de la compagnie.......... 


Le directeur dt 





la Compagnie......... | 





Ministère des finances. 


Néant. 


| Les directeurs des manufactures...... | 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


chef de l'arrondisse- 


Le directeur de l'exploitation, de l'éta- L'ingénieur en 
blissement ou de l'usine. ment minéralogique, 
momie rase: Le directeur des carburants au minis- 


tère. 

L'ingénieur en chef de l'’arrondisse- 
ment minéralogique pour ke Gaz de 
France; l'ingénieur en chef de la 
circonscriplion électrique pour J'Elec- 
tricité de France. 

Directeur du Gaz et de l’Electricité au 


Le président du comité de coordination 
de l'électricité et du gaz pour l'orga- 
nisation centrale; les chefs d'unité 
(chefs de groupe de production; chefs 
des groupements gaziers et des cen- 
tres autonomes de production et de 


transport de gaz; chefs des centres ministère en ce qui converne les ser- 
de transport d'énergie et chefs des vices centraux. 

centres de mouvement d'énergie; 

chefs des centres de distribution on 

directeurs des régions d'équipement) 


pour les organisations régionales. 

L'ingénieur en chef de l’arrondisse- 
ment minéralogique pour les sociétés 
gazières; l'ingénieur en chef de la 
circonscription électrique pour les 80- 
ciétés d'électricité, 

L'ingénieur en chef de la circonscrip- 
tion électrique. 

L'ingénienr en chef de 
ment minéralogique. 

L'ingénieur en chef des mines, hargé 
du contrôle. 

Le directeur des industries mécaniques 
et électriques au ministère. 

Le directeur des industries chimiques 
au ministère, 

Le directeur des industries diverses et 
des textiles au ministère. 


Idem. 


Le directeur de l'exploitation..,........ 


L& chef de l'entreprise ou son fondé &e 
pouvoir. 
de l'arrondisse- 


Le directeur de l'élablissement on 


l'usine, 
Idem ...... 


EP RELEEEELIEELELEEEEEX) 


Jldem ,...... 


PRLELEEELEEEEELELLEEEE 


ldem ..... 


users re 


Idem 








bein 


nn npeoteoneneneesenesesee 
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CONSEILLERS TECHNIQUES 
AUTORITÉS MABILITÉES L ré k . 


NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS auxquels les demandes 


à élablir les demandes 

















dots eut ‘ a \ CU Lj iv 
e mois ER bill é à 
Ministère de l'industrie et du commerce 
industries. du DO!S.......0000. #0 0 + + + + .. Le directeur de l'établi Ù t ou de Le directeur des industries diverses et 
l'usin à textuies au rmanistèr: 
Industries diverses (à l'exclusion des CPP nerve ous sé Idein 
naprimeries de labeur). 
Imprimeries UNE. omis ié D cor daivonédortsdoité os | Le directeur du mmerce extérieur, 
Industries alimentaires visfes À l’arti- PPT bein isesassé sé Le directeur d ndustri liverses et 
cle 2 du décret 50-84 du 18 janvier des textiles au rninisière, 
1950 (à l'exclusion des industries des 
corps gras et des produits amylaceé 
Organismes professionnels industriels Le président de l’organisme....s....... Le directeur technique intéressé au mt 
divers créés par application de la loi + 
du f!f1 juillet 1958. 
] ts de £ iiivisie sé ss . ] lirt li Hsvecaoass è I À 
0 ismes de P du M} ration Le i il t d l .... I l } i il liliiiss 
el vente de P tro!le 
Î t'f is des pétr , des. Cal Le directeur de l'inslitut...... crcsso es Jderm 
i 1] ct Jub | 





Ministère des travaux publ'ces, des transports et du tourisme. 








Entreprises et industries privées (1) dé- 1 Le dir r de l'entreprise ou de l'in- | L'inrénieur en ft du rvice ar 
] t du comm riat général aux | dustrie, | | ik il «di pont cf 
entreprises de lravaux pub , él aux | ( 
bâtiment! 

FA et « po L 1 { | Licin . 
des 1 3 es le | tre] ) À | 
“+ 7 ! 1 nr \a | 
conduite et d'entre nn, }y Corn pris | 
L it { ll | 
| 
es à l'ent les | Le di gl 
S 1 pal d'intérêt nat 4 | | t 
I el lt s al l | 
( l et rmailr!s | 
1 | . 1 | “ 

] |] nécessa à | Ù à | L'ingénieur er \éant 

et au parc d'intérêt nalio naire d j et | 
Chauss | 
| 

Etablissements publics, entreprises et | 
industries ivées (1) indispensables 
à l'exploitation des voies navigables: | 

a) Personnel navigant ,............ Le directeur de l’'élablissement pu- | Le d l'aff ke la 
blic, de l'entre e ou de l'ind | Les | lai 

b Mariniers dits « artisans ».,,..e Le directeur de l'office national de la | Néant 
navizalion, | 

C) Autres personnels corsecore .….. (4) | ;) 

Etablissements publics, entreprises et | Le directeur de l'établissement, de l'en- | L'ingéni ( f du l« 
A é "A ù . , | 
industries privées indispensables à treprise ou de l'industrie, Uri f 
l'exploitation des ports maritimes et dire lu ( j ut 
des phares et balises ba ; 

Dockers professionnels ............ses .… L'ingénieur en chef président du bu | Néant 

eau niral de la ina de | 
chaq 1e po ) | 

Compagnies privées de navigation Le directeur de la compagnie........ > | Le élaire gér al tion à) 
aérien | et ‘tite [D nl lu Hul l 

| ut 11 \ Le 

— ————————_—_—_— ———_“— — _ a — — _—— _ - — _ _ _— em - —— _ a 2 

(1) Industries privées mises en tout ou en partie à la disposition du mi e 1 nsable des move d ls 
travaux publics et des transports par le ministre de tutele, 

(2) En liai on, le cas échéant, avec le con éiller te: hnique repré eo at le mministr de tutell: le viril rie, 

(à Eventue!'lement mises à la disposition du ministre responsable aes tran pol par liur ministre de t | 


1) Sera précisé ultérieurement. 
(y) Cet ingénieur en chef est en tnême temps conseiller technique, 
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CONSEILLERS TECHNIQUES 
AUTORITÉS HMABILITÉES 
RATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS auxquels les demandes 
à établir les demandes, 
doivent tre adresfe pour avis, 


constructions navales et 


Chantiers de 
ateliers de 


reparat!ons. 


BSociétés de classification... soso . 


Compagnies privées de navigation et de 
pi: he maritime, 


Entreprises de sauvetage et d'assistance 
maritime, 
Industrie de Ja pêche maritime..... sa 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


câbles sud 
les câbles té 
contrat, sta 


utant un 


Compagnie française des 
américains, compagnies 
légraphiques lies par 
tions de T, S. F, privées exé 
service public. 


Industries de transformation du bois 
(scieries) 

Industries alimentaires mobilisées par 
les directeurs de la production agri- 


cole 
Coopératives agricoles de production et 
transformation. 

















Ministère de la marine marchande. 


Le directeur des chantiers ou ateliers. 


Le directeur des sociétés @a classifica- 


ion. 
Le directeur de la compagnie... ..... .. 
Le directeur de l'entreprise.......s.see 


PP RE 


Le directeur de la Compagnie..,......e 


Ministère de l’agriculture. 


Le directeur de l'entreprise......ssssee 


Le directeur sise 


de l'entreprise. 


Le directeur de la coopérative. ....s.s.e 
1 











L'ingénieur du génie maritime, chef de 
la circonscription du service de la 
surveillance des travaux et fabrica- 
tions. 

Le secrétaire général de la marine mar- 
chande pour les services de l'inté- 
rieur; le directeur de l'inscription 
maritime par le canal de l’adminis- 


trateur maritime du port intéressé 
pour les services de la côte, 

Idem. 

Idern. 


Idem. , 


Le directeur général des télécommuni- 
cations au Im'nistère des postes, télé- 
graphes et téléphones, 





Le directeur général des eaux et forêts, 


Le directeur de la production agricole 
au minisière. 


Idem. 





























TABLEAU TI 
PROFESSIONS AGRICOLES 
NSEILLERS TECHNIQUE 
AUTORITÉS HABILITÉES cd __— 
NATURE DES PROFESSIOXS OÙ EMPIQIS auxquels les demandes 
à établir les demandes. ! 
doivent être adressées pour avis, 








Ministère de 


Personnel des coopératives agricoles... 


Magasiniers des organismes stockeurs.. 

Personnels des caisses régionales de 
crédit agricole et des caisses de mu- 
tualité agricole, 

Docteurs vétérinaires ,,.,...... 


Entreprises de battage, maréchaux fer- 
rants. 

Chefs 
coles. 

Bûücherons, voituriers, forestiers, bou- 
langers, bouchers, personnel spécia- 
liste des abattoirs. 


des grandes exploitations agri- 





nn Nu _ 





Le directeur de la coopérative..s...s.se 


Le directeur de l'organisme.......e..ee 
Le directeur de la caisse..........osoo.e 


Le préfet ...sscssrosssoos sosie esse 
Le préfet ....gessosssssooesocssorecocese 
Le préfet ....sscssossosscococccsossosées 


NU DOM à. sssresaene sus ssersiséscreete 











| 








l'agriculture et ministère de l'industrie et du commerce. 


Le directeur des services agricoles dé« 
partementaux ou le résident de la 
chambre des métiers suivant le cas. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
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] \B! \ 
PROFESSIONS COMMERCIALES 
| { [M 1 } » rs 
ALTO H À à 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPIOIS | use ÿ és 
| a e | 
| Aois ‘ire \ CON 11 
| 
— — _ _ 1 i na 
L. 
Présidence du consef. 
Agence France-Presse.....ssossssssssese JT | ‘ £ | de g de … 4 Le ministre harsé de l'information 
Fntrepris( de DOS. oo uns oo v0ke 0 0 010 0.8 I dire ‘ le A set 
lhinprineries el mn aseries de pr . Lil: in : se. | ljern 
Société professionnelle des papiers de | Le diccleur général de la societ | idem 
presse. l | 
: Ministère de l'agriculture. 
Nécociant en grainS......ososoossocssse DER cons ace | I ] r à f 1 dé. 
| | Lu 
Négociant cn C\I || iux res. 
Lers. | | 
Ministère des finances et des affaires économiques 
Grands établissements de crédit... À ES RO css caen ss... | Le directiur du Trésor an ministère des 
| | I 1! 
| t ‘ ‘ 
Cornpa si ‘ss da lANCCS. co0000...0.e . | Le di it nada do cest x - ss. | Le dure eur de i iratice au Hiiliig- 
| | ivre des hinances, 
° tinistère de l'industrie et du commerce. 
Personnel des chambres de commerre, y Le secri gré ris le la chambre de 1 Le directeur du mnt nt ‘Nr am 
, ! r LA L4 ! 
Personnel des organjsmes prof on Le pi ent ] I dirt ique int é au 
nels commirciaux créés par applica- |  lminisière 
tion de la loi du 1 juillet 149% 
Personnel aes chambres de néliers.., Le rétaire gérie | al ti? de | 4 hef du l le i ina iu 
l 4 D | ministère 
Personne, des lmäagasins généraux... | Le directeur de Tétal POTELT Le di r du Ù erce intérieur 
\ au It t 
Ministère de la marine marchande. 
Courtiers, interprètes el conducteurs de | Le président du syndicat local ou le | I4 r r “néral de la marine mare 
uavires. | président de ja iubre de cotm , chande pour rvices de l'intérieur 
du port. | et le directeur de l'inscription mari- 
time par le canal de 1'adinpnistralteur 
de linseriplion rnmariuime du port 
intéressé pour és servit de la côte, 
. x à | 
Agents du service général.............s | 1e directeur de la compagnie de navl- | Idern. 
| cation maritime qui les « house 
Personnel sédentaire des compagnies de Le directeur de la compagnie où de lier. 
navigation et entreprises de conserva- | l'entreprise. 
lion de poisson. 
S—— ——— n 2 
: TABLEAU V 
FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANGER 
a ———— - — — —— + 
PT . CONSEILLERS TECHNIQUES 
AUTORITÉS HABILITÉES 
NATURE DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 8 enende les drmenées 
à établir les demandes | doivent fire ndreæies pour avis 
Tous personnels visés au décret du | L'agent diplomatique ou consulaire du | Le sous4 ir des chance es et 
2 février 1954. lieu ae résidence. | du ontentieux au  mministèr des 
affaires élrancs 








——— —— —— —————— . 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l'organisation et 
à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


Le pré ident du conseil des ministre <, 


Sur Ja proposition de la commission de surveillance de la 
Cai-se de lé pot et consighations., 

Sur lé rapport du ministre des finances et de 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 111 de la loi du 28 avril 1816: 

Vu l'article 10 de l'ordonnance du 22 mai 1816; 

Vu le décret du 4 juillet 1926 et les décrets postérieurs qui 
J'ont moditié ou complété 


affaires écono- 


» 
Ji ‘rote: 
Art. te, Les articles 1%, 2,3 et 7 du décret du 4 juillet 1926 
sont abroue et rermmpla Cs pal les dispositions lu présent décret, 
Art, 2. Le directeur géntral de Ja caisse des dépôts et 


consifaations est assisté, pour là direction et l'administration 
de cet établissement, par un secrétaire général, quatre direc- 
teurs adjoints et des sous-directeurs dont le nombre est déter- 
miné par l'arrêté ministériel portant fixation de l'état annuel 
de: dépenses adinimistratives, 

Ces hauts fonctionnaires exercent les pouvoirs qui leur sont 
délégués par le directeur général. 

En cas d'absence ou de maladie du directeur général ou en 
€as de vacance, le secrétaire géntral ou, à défaut, le directeur 
adjoint affecté au sccrétar'at général, ou, à défaut, le directeur 
adjoint le plus an’ien remplace le directeur général et il est, 
dans ce cas, Soumis aux imèmes règles et à la mème responsa- 
bilité que celui-ci. 


Art, 3. — Le secrétaire général, les directeurs adjoints et le 
cais-ier général sont nominés par décret pris sur là proposition 
du ministre des finances, Le secrétaire général et les directeurs 
adjoints prètent serment devant la commission de surveillance, 
gntre les mains du président, 

Le directeur général nomme à tous les autres emplois, 

l'euvent seuls être nommées : 

Secrétaire général: les directeurs adjoints, le caissier général 
et les sous-directeurs. 

Directeur adjoint ou caissier général: les sous-directeurs et 
les administrateurs civils du cadre de la caisse des dépôts et 
consignations remplissant les conditions prévues par le statut 
général des administrateurs civils. 

Le eaissier général peut être nommé directeur adjoint et les 
directeurs adjoints caissier généra!. 

Sous-directeur: les administrateurs civils du cadre de Ja 
caisse des dépôts et consignations remplissant Jes conditions 
prévues par le statut général des administrateurs civils. 


Art, 4. — Les services confiés soit à des sous-directeurs soit 
à des administrateurs civils, faisant fonction de sous-directeurs, 
sont groupés en départements placés sous l'autorité du secrc- 
taire général, d'un dre teur adjoint ou du caissier général. 

Leur organisation et leurs attributions sont réglées par arrêté 
du directeur général pris sur l'avis de la commission de sur- 
veillance. 

Art. 5. — Le directeur général peut autoriser le secrétaire 
général et les directeurs adjoints à sous-déléguer leurs pouvoirs 
aux sous-directeurs et aux administrateurs civils faisant fonc- 
tion de sous-directeurs à l'effet de signer la correspondance 
générale, les mandats de dépense et toutes pièces relatives au 
service de la caisse des dépôts et des établissements gérés 
par elle, 

Art. 6. — Le secrétaire général, les directeurs adjoints et le 
caissier général forment, avec le directeur général et sous sa 
présidence, le conseil d'administration de l'établissement, Ce 
conseil délibère sur les questions qui lui sont soumises par le 
directeur général; ses avis ne sont pas obligatoires pour lui. 

Les sous-directeurs et les administrateurs civils en faisant 
fonction peuvent être appelés à participer aux réunions du 
conseil d'administration pour l'examen des questions qui les 
intéressent, 
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Art, 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exéeution du présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret du 20 février 1954 portant nom nation de directeurs adjoints 
à la caisse des dépôts et consignations. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono 
mique*, 

Vu le décret n° 51-131 du 20 février 1951 relatif à l’organisation et 
à l’encadrement des services de la caisée des dépôts et consi 
gnalion=;: 

Vu le décret n° 51-192 du 2 mai 1951 modifiant le décret no 46-280 
du S octobre 1916 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des effectifs du cadre d’administrateurs civils et qu cadre 
des secrélaires d’adininistwalion de ja caisse des dépôts et consi- 
gnalion:, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Alics (Ernest-Paul-Stragésilde), M, Auberty (Raoul- 
Etienne), M. Boutry {Louis-Pierre-Noël) et M. de Castelnau (Jean 
Bernard}, sous-directeurs à la caisse des dépôts et consignations, sont 
nommés directeurs adjoints. 


Art. 2? — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
charsé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseïi des ministres: 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


6-0 +- 








Abrogation des aispositions de l'arrêté du 22 août 1%72 
relatif à l'interdiction d'exportation de certaines catégories de 
tourteaux. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, notamment les articles 22 et 2; 

Vu le tarif des droits de douane; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 22 août 1952 relatif à 
l'interdiction d'exportation de certaines catégories de (ourteaux sont 
abrogées. 

Art. 2 — Le directeur g“néral des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

Pour le ministre des finances ct des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
— dd} © &- 








Emission par Elcctricité de France d'une tranche de parts 
de production. 





Rectificatif an Journal officiel du 17 février 1931: page 1600, 
%æ colonne, article 3, au ïieu de: « Les parts sont réparties en 
40 séres donnant un nombre égal de titres », lire: « Les parts sont 
réparlies en 10 séries comprenant un nombre égal de titres ». 
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Inspection générale des finances. Décret du 20 février 1954 portant nomination de membres 
du conseil d'administration de la Compagnie nationale Air France, 
par arrété en date du 2 février 1954: Le président d j 
F I l | | . 
hf, Maignon (Georges), Bizard (Français), Ginier-Gillet Pierre}, Sur la pr \ du ministre des travaux publ les transports 
\ Yves), Besse (Pierre), Rey (Louis), Chaban-Deimas (Jac- et du t{ » lu élaire d'Etat aux Vaux publes et à 
r je Courson (Aymard), Plescoff ‘Georges arre (René), 1 tion ile, 
] irtz (Yves), Led ux (Pierre), de Bresson (Jacques), inspecteurs Vu la loi 1: 18-963 du 16 juin 198 portant ir \ de le 
( , de Je classe, ont te Hommes inspi clteurs des financeé Compagnie 1 nale A l notain é - 
é isse à compter du 1*# janvier Ju. Le cons les ministres entendu, 
ace (Roger), inspecteur des finances de 3e classe, a été nommé D . 
les finances de 2e classe à comp'er du 16 janvier 1954. . 
x ù ; rt. {er Est né membre du co | d'ad tent Le 
\ Forgeot {Jean), inspecteur des finances de % classe, a été { N + k . ke “onde Lu Ja 
; inspecteur des finances de fre classe et placé, sur sa cer bp D s : . vs : (ravaux 
pi à . . 2 ‘ i 1 li ucs H 1 s EL Uu 1 t 
; le, en disponibililé pour convenances personneileés à compier ] Fr ; | 
tevrier 1951. M. Moule Loui , con eu gen il de fre isse le iminis- 
> 3 5 ù tralicn de oro ique, en rem le M, 1 René 
l'e Léon), inspecteur des finances de jre ç se, à été secrétaire gérn | | av vile et « nri \ ’ mAis- 
: dans les cadres de l'inspection générale des finances à saire du Gouvernement aupri le la ( Das nale Air 
€ er février 1951 Fr 
fanel ‘André}, inspecteur des finances de 3e classe, a été Art. 2. — Le ministre des travaux pul | { ts et du 
1 epecteur des finances de 2e classe à compter du {er février tourisme et le sex taire d'Etat aux \VAUX ! s et à iviation 
il civile sont chars le | \ du présent décret, qui sers 
publié au Journai officiel d \ République frai 
ment u * “s 
Fait à Par » %) er 1951 
JOSEPII LANIEL, 
Par je président du eil d mn tres : 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, Le ministre des travaux publics, des transports 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME vers deco 
JACQUES CHASTEILAIN 
Le secrélaire d'Etat aur fr Qur pu blies 
et à l'a on civile, 


Décret n° 54-185 du 20 février 1954 portant modification du statut PAUL DEVIS 
de la Compagnie nationale Air France. 














Le mésident du conseil des ministres, MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Sur le rapport äu ministre des travaux publies, des trans- 


] et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
di ques, et du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à Décret du 20 février 1954 portant nomination des membres du conseil 
l'aviation civile, d'administration des Houillères du bassin de Blanzy. 
Vu la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 portant institution de Ja Dsiahtté 
Compagnie nationale Air France moduiée par la loi n° 50-854 2 » 
Le président du conseil des ministres, 


du 21 juillet 1950; 


Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du sammeree, 


é nique el financier ; Vu la loi neo 46-1072 du 17 m 1916 relative à la nati \isation des 

: LE , combustibles m'néraux, modifiée par la loi no 48-1905 du 23 août 1948 

lt nseil d'Etat entendu; et par le décret n° 53-1258 du 17 décembre 193 pris en application 

Le conseil des ministres entendu, de la loi n° 48-1268 du 17 août 1913 tendant au redressement écono- 
mique et finan‘ier, et notamment son à | 1; 

Désrète : Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 


de France en date du 8 janvier 1%, 
Art. {, — Les dispositions de l’article G de Ja loi n° 48-976 


du 16 juin 194$ portant institution de Ja Compagnie nationale Décrète : 
A ] D NO QUE , : | 6 ? u 0 
Au Prince sont remplacées par les dispositions suivantes : Art. fer, — jo Sont nommés membres du conseil d'administration 
Le président du conseil d'administration est nommé pour des Houlères du bassin de Bianzy, en qua le repiesenlants dé 
si ans par décret pris en conseil des ministres sur proposition l'Etat: 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, | Ja proposilion du ministre de l'industrie et du commerce: 
LL est choisi parmi les membres du conseil d'administration Ssint-Etien: POP APPRIS nds see 
et -ur proposition de celui-ci. AS ONE he 2 : r 
Lol , ’ : Sur la proposilion du ministre des finance { des affaires écono- 
Il a voix prépondérante en cas de partage des voix. miques : \f. Lagrenee, i ecleur ménérel cn se SP 
Il peut être assisté d’un directeur général choisi par Jui ne , ; : 
avic l'agrément du conseil d'administration et du ministre des au Sont normes membres Qu conseil d'administralion des llouillères 
travaux publies, des transports et du tourisme », RS RE ” 
\it. 2, —_ Le ministre des travaux publics, des transports et MM. Margand, président du conseil d'administration des Touilières 
ni irisme, le ministre des finances et des affaires économi- y MO MEN. Toul! . 
ques et Je secrétaire d'Etat aux travaux publies et à l'aviation Ricate te m1 Es $. 4 ge lu ba-sin d'Aqulaine. 
cie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- Rd Da duo: D se 
Un du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja se sont nommés membres du conseil d'aëm ration des Houll- 
Républ À lères du bassin de Blanzy en ra \ de leur compélence en matière 
ep iblique française. industrielle et finance ; 
1 0 LICE ; 1 HCIOTC . 
Fuit à Paris, le 20 février 1954. JOSEPH LANIEL, MM. Cuper!y (André), Vida (Viclor), Dumont (Joan 
Par le président du conseil des ministres: à pe cas rer - lu € sell d'administ : des Houll- 
ères du bassin de Blanzy en qualité de représentants des consom- 
Le ministre des travaux publics, des transports malenrs de combustibles mn rJ IX 
et du tourisme, MM. Garnier, Gérard {Robert 
JACQUES CHASTELLAIN. 
5° Sont nomiImés mi ml ] On «4 | l'adm ra! | des IH fl- 
RE: k è F | . I 1 'U 
Le ministre des finances et des affaires économiques, lères du bassin de Blanzy en qualité de représentants du personnel: 
EDGAR FAURE. MM. Dourille (Edmond), ingénieur divi naire ‘indéendant) 
Le secrétaire d'Etat aux traraux publics __— Paul), chef géon : mans ésbere F 
É à l'eviaii Cu. Routault (Fernand), employé administratif | int 
et à l'aviation civile, Martin (I vé ad te T. 
PAUL DEVINAT, Docu Led fx 
Augard {André;, secrétaire de la fédération des mineurs F. 0. 








$ @ &- Bonnardot (Jean), ouvrier ajusteur (C. G. T.j. 








—— — _ — — 0 ——— 
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- 
de L'exé 11 1 reset décret, dur sCraA public à Juurrul of/t vl 
de la ley i « 

Fait à l'a t f r 1%. 

JEUN I'ANIEL, 
Par “sil lu is } ( s 
Le maustre de l'indust el du commerce, 
J! ALT I 
— . -@ © + nn 
Tenue du registre du commerce, 
L —————— 

Le ministre de l'industrie et du commerce, le garde des sresux, 
Buinustre de 14 Juelit le ministre de Fintérieur, le ministre des 
finances el des affaires économiques, le écrelaire d'Etat au budget, 
le secrelaire d'f au commerce el le se lawe d'Etat aux affaires 
ÉCONnoruqUues, 

Vu le titre IV du livre Ier du cod lé commerce €et notarmment 
l'article 70 nouveau de ce code; 

Vu bi lécret n 70 du 9 août 19 portant réforme du resis!'re 
du commerce et notarnm t son article 4 

Vu le décret 1 554 du 22 septembre 1953, relatif à la location 
gérance de fonds de cormmerce, modifié par le décret no 535-963 du 
wo septembre 1955; 

Vu l'article 76 de la loi ne 48-1369 du 1er seplembre 1938 portant 
lnodilicalion et coditicalion de la législation relative aux rapports 
des bai rs et locataires où occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant di allocations de logement; 


pr 


Vu le décret no 55-37 du G janvier 4954 portant règlement d'admi 
histration publique pour l'application du titre IV du livre Ier du 
code de comioerce, modifié par le décret n° 05-705 du 9 aout 100, 
portant réforme du registre du cornmet et pour l'application du 


décret du 30 octobre 1935 relatif aux formalités de publicité des 
bociilés, 
Arrélent: 
Art. fer, — Toute demande d'immatrlculation, d'inscriplion modi- 
fleative ou de radiation au registe du comimerre est rédigée sur 
papier lib ur les formules dont le modèle est annexé au présent 


arrété 


Art. ?, — Les demandes sont signées par la personne tenue à 
la déclaration, Elles peuvent étre déposées par un mandataire qui 
devra justifier de son identité el être muni d'un pouvoir signé du 
déclarant el rédigé sur papier timbré. Ce pouvoir esi annexé à la 
déclaration et conservé au greffe, 


Art. 3 Toute demande aux fins d'immatriculation présentée par 
uns personne physique doit être accompagnée des pièces jusuticæ 
Uves CLapres 


1, —— JUSIMAICATIONS CONCERNANT LA PRASONNE DU COMMERUVANT 
4° L'identité 


a) Pour les Francais: un extrait de l'acte de naissance datant de 
moins de trois mois (P. 1); 

b) Pour les naluralisé l'araplialion du décret de naturalisation 
(P. 2) ou un exemplaire du Journal officiel où le décret à 
été publié (P, 2 bis) ou, à défaut, un cerlificat de nationalité 
délivré par le juge de paix ou par le ministère de la santé 
publique et de la population (P. 2 ter 

cj Pour les étrangers: le litre de séjour el la carle spéciale de com- 
meérçant étranger (P. 3 et P. 4); 


2% La silualion du point de vue matrimonial. 


@) Pour les personnes marifes: nine expédition de l'acte de mariage 
(P. 5) et s'il existe un contrat de mariage, une expédition 
ou un extrait de ce contrat (P. 6); 

b) Pour les personnes veuves: le livret de famille (P. 7) ou un 
extrait de l'acte de décès du conjoint (P. 8); 

€) Pour les personnes divorcées: nn extrait de la transcription du 
jugement ou de l'arrêt de divorce (P. 9) ou une expédition de 
l'acte de mariage {P, 5) ou de l'acte de naissance (P. 1} portant 
mention du divor Lorsque le divorce, prononcé à l'étranger, 
ne doit être ni trancerit, ni mentionné sur les registres de 
l'état civil francais ou étranger, une expédition de l'acte de 
divorce et tout document établissant qu'il est définitif (P. 40); 


dj) En cas de demande de séparation de biens: la copie de l'assi- 
gnation (P. 11); 
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€) I is d'annulation de mariage, de séparalion d 1r} è 
' le bier ou de rejet de Séparation de biens: 
dilion ou un extrait contenant le dispositif du jue 
de urêt (P, 22 S'i igit d'un j ment, un 
l'avoué mentionnant Ia date de la signification (P. 1 
cer'ificat du greffier du tribunal attestant qu'il n'y ’ 
opposition ni appel (P. 1%). S'il s'agit d'un arrêt rer . 
défaut, un certificat de l'avoué mentionnant la date de 1 
signification (P., 13} et un ‘rlifical du greffier attestan l 
n'y à pas eu opposilion (P. 14); | 

f) En cas de rétablissement de la communauté dissoute: l'expidi 
üon de l'acte (P. 15); 

os La capacité. 

a) Pour tous les déclarants: le bulletin n° 3 du casier judi-air 
(P. lé 

b) Pour les mineurs de 1$ à 91 ans: l'expédilion de l'acle d'émane 


Cipalion ({P. 17); el l'acte d'autorisation (P, 17 bis 


IT. — JUSTIFICATIONS &UR L'ORIGINE ET LA RÉALINÉ DE L'ÉTABLISSEMENR 
40 Fonds nouvellement créé. 


Le bail ou le {itre de propriété de l'immeuble (P. 18). 
: 1 


2o l'onds eristant. 


à) En Cas d'acquisition par achat, Lcilation ou partage À 


Le cerlificat de radialion au registre du commerce du ven 
deur (P. 19). 

Une expédilion ou un extrait ou l'un des originaux d e 
de cession (P, 0). 

Un exemplaire du journal d'annonces légales où a pa i 


première inserlion prévue par la loi du 17 mars 1909 (P 
b) En cas de donation on de succession sans partage mi livitalion: 
Le cerliticat de radiation du registre du commerce du di t 
ou du donateur (P. 19) ct une expédition, un extrait ou 
l'un des originaux de l'acte constatant le transfert de pro- 
priété du fonds (P. 0) (acte de notoriété après décès ou 
intitulf d'inventaire 


c) En ças de location-gérance, pour Le gérant: 
le cerlificat d'inscription du propriétaire au registre du 
commerce avec mention de la gérance (lP. 22). 
Un exemplaire de l'acte de location-gérance (P. 3). 


III — JUSTIFICATIONS SUR LA RÉGULARITÉ DE L'ACTIVITÉ DÉCLATÉR 


a) En cas d'in:tallalion dans un nouveau local (création ou trans 
fert 
Dans les cominunes soumises à la taxe de compensalion sur 
les locaux insuflisamment occupés: un certificat du rnairs 
concernant l'appiication de l'article 76 de Ja loi du {9 sep- 
tembre 1948, Ce cerlificat constatera que la nouvelle instal- 
lation à été signa'ée en vue de contrôler S'il n'y à pas eu 
transformation  indue d'un local d'habitation en local 
commercial (P. 24). 


b) Pour les ambulants et forains: 
Le récépissé de marchand ambulant ou le carnet de lorain 
prévu par la loi du 16 juillet 1912 (P. 25). 
La patente de l'année en cours (P. 26). 


c) Pour les commerces et industries réglementés: 

L'autorisation, la licence, le diplôme, la carte professionnellé 
ou toute autre pièce officielle nécessaire pour l'exercice de 
l'activité déclarée en application des lois et règlements en 
vigueur (P. 27). 


IV. —— JUSLIFICATIONS CONCERNANT LES AUTRES ACTIVITÉS COMMERCIATES 
EXERCÉES ACTUELI REMENT 


a) Dans le ressort: mêmes justificalions que ci-dessus con? inf 
l'identité du directeur ou fondé de pouvoir. 
En ce qui concerne le fonds: mêmes justifications que ci<e-sus. 


b) Hors du ressort de l'établissement principal: mêmes justifica ns 
pour le directeur de la succursale ou ke fondé de pouvoir. 
Méines justifications en ce qui concerne le fonds. 
Certificat d'inscription au registre du commerce de l'étab!i 
ment principal (P. 28), 


se 








lé 
le 


if 
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Art. 4. — En ce qui concerne les sociétés, les pièces ci-après 
doivent être produites: 


I. — JUSTIFICATIONS CONCERNANT LA CONSTITUTION ET LES MODIFICATIONS 
ÉVENTUELLES DE LA SOCIÉTÉ 


Le récépissé de dépôt au greffe de l'acte constitutif, et éventuel'e 
ment des actes modificatifs (P. 29). 

L'exemplaire du journal d'annonces légales où a eu lieu la publi- 
cité (P. 930). 


II, — JUSTIFICATIONS CONCERNANT LES PERSONNES COMPOSANT LA SOCIÉTÉ 


a Pour ies membres des sociétés de personnes: 

Les justifications se rapportant à Ja personne du commerçant 
prévues à l’article précédent. 

L, Pour les autres sociétés et seulement pour ceux de leurs mem- 
bres qui ont le pouvoir de gérer et d'adminisirer, ainsi que 
pour les membres du conseil de surveillance : 

Mémes justifications, à l'exceplion de celles relatives à l'état 
matrimonial. 


II. — JUSTIFICATIONS CONCERNANT IA RÉALITÉ ET L'ORIGINE 
DE L'ÉTABLISSEMENT ET LA RÉGULARITÉ DE L'ACTIVITÉ 


\témes justifications que celles prévues à l’article précédent, 


art, 5. — En ce qui concerne les entreprises publiques visées à 
l'article 48, 49 et 5° du code de commerce, il est justifié de l'identi'é 
e, de la nationalité des personnes qui ont le pouvoir de gérer, d’ad- 
nunistrer ou d'engager par leur signature l’entreprise. Pour les entre- 
prises publiques étrangères, représentation ou agence d'Etats, collecti- 
\iiés où é:ablissements publics étrangers, sera également produit un 
certificat de l'autorité consulaire étrangère attestant Ja réalité de 
l'existence et le caractère officiel de l'établissement (P. 3 

Art. 6. — Toute déclaration modificative concernant un changement 
dans les faits ayant motivé la production de pièces justificatives doit 
cire accompagnée des mêmes pièces ou des pièces allestant ou auto- 
risant ce changement, 

Hans les autres cas, toutes pièces justificalives uliles peuvent être 
r‘clamées au déclarant, 

Art. 7. — Le déclarant doit également joindre à la demande d’im- 
matriculation 6u, s’il y a iieu, d'inscription modificative : 

jo Une demande d'affiliation à la caisse compétente d'assurance 
vieillesse des non salariés. Cette demande est transmise par le 
greffier à la caisse désignée par le déclarant (P. 32); 

2 Pour les propriétaires de fonds mis en location-gérance, une 
déclaration afffrmant que sont remplies les condilions prévues par 
l'article 4 du décret du 22 septembre 1953, modifié par celui du 
“0 septembre 1953. Cette pièce est classée par 'e greffier au dossier 
de l'intéressé, G 

Si le délai prévu audit arti 
ie 5 dudit décret, le déclara 
te la décision (P. 4%). 


icle a été modifié conformément à l'arti- 
nt produira une expédilion ou un extrait 


Art, 8. — Le greffier, après vérification des déclarations et compa- 
raison avec les pièces produites, appose sur les trois exemplaires son 
isa, la date et le numéro d’immatriculation et en remet un exem- 
plaire à l'intéressé pour valoir récépissé de sa déclaration, Il conserve 
et classe le second exemplaire et envoie le troisième à l'institut 
uational de la propriété industrielle. 

Art. 9. — Le numéro d’immatriculation est constilué de deux parties 
stparées par la lettre A, s'il s’agit d’un individu, et par la lettre B, 
sil s'agit d'une société. La première parlie se compose des deux 
chifres terminaux du millésime de l’année où est reçue la déclara- 
lon, La seconde est le numéro d'ordre des déclarations aux fins 
& Innatlriculalion reçues au cours de celle année, 


Art, 10, — Le greffier établit en même temps, s'il y a lieu, en 
quatre exemplaires, les formules d'insertion au Bulletin officiel du 
registre du commerce et du reyistre des métiers. Il envoie simultané- 
rent par simple pli un de ces exemplaires à l'administration des 
Journaux officiels, le second à l'institut national de Ja propriété indus- 
trielle, le troisième à la direction départementale des contributions 
cirectes, Dans les cas de cessation totale ou partielle de l’activité 
pour laquelle une personne physique ou morale est inscrite au regis- 
tre, ou de cession ou de fermeture d'un établissement où celte acti- 
vité était exercée, la communication au service des contributions 
directes tient lieu de la présentation du certificat prévu aux arti- 
ties 1187 et 1193 bis du code général des impôts. Ladite communica- 
Uon est, notamment, de nature à justifier soit, s'il y a lieu, la 
Mülation au nom du cessionnaire des droits de palente et des taxes 
annexes élablis au titre de l’année suivant celle de l'événement 
qui l'a motivée et des années ultérieures, soit le dégrèvement des- 
dits droits et taxes à partir du premier jour du mois suivant celui 
de là radiation. 















: 


Art, 11. — Les greffiers invileront les personnes requérant leur 
immatriculation au registre du commerce à remplir sous la seule 
responsabilité de ces dernières un bulletin d'identification, Ces bul- 
letins seront adressés à la direction régionale de l'insütut national 
de la statistique et des études économiques; celle-ci communiquera 
au greffier le numéro d'identité de l'établissement dès qu'elle l'aura 
attribué. Celle mesure entrera progressivement en application sut 
demande dudit instütut, Ce numéro sera porté sur l'immatricula- 
tion et devra figurer sur les déclarations aux fins d'inscription modi 
ficative. 


Art, 12. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 


le L°r mars 1951 pour toutes les imimatricuiations et radiations. 
Art. 13. — A compter de cette date, également, toute inscription 
moditicative se rapportant à une fmmatriculation antérieure sers 


récédée de la réjmmatriculalion de l'intéressé, dans les conditions 
prévues par les décrets du $ août 1953, du 6 janvier 1%54 el par le 
présent arrêté. 

Dans ce cas, une fnsertion au Bulletin officiel du registre du com: 
merce et du registre des métiers indiquera l'ancien et le nouveau 
numéro d'immatriculation de l'intéressé. 

Un exemplaire des formules d'inserlion sera adressé à la direction 
départementale des contributions directes conformément à l'arti 
cle 10 ci-dessus. 

Art. 11. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économ jues, le secrétaire 
d'Elat au budget et Je secrétaire d'Etat au commerce sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 février 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HIBEYRE, 


} 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire géncral 
RENE PAIHA 


, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBENT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat au budarct 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégations 
Le directeur du cabinet 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 
Le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ 


— 6 -&-———— 





Nomination d'un membre de la commission des annales des mines, 
Rectificatif au Journal officiel du 1% février 1934: page 1541, 
2 colonne, au lieu de: « Par arrêté du 8 février 195%, M. Ventura 


est normmé membre de Ja commission de ill les mines : 
lire. « M Ventura. est nommé, à la date du 1e janvier 1954, 
secrétaire de la commission d innales des mines 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-186 du 17 février 1954 portant répartition de la 
contribution supplémentaire des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer au service financier de la caisse 
de retraites (année 1954). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ra port du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 71 de Ja loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et miiitaires ; 

Vu les décrets des 1% novembre 1928 et 21 avril 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de cet 
article; 





F_— 








_ 
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TRE RÉRGES Se 
Vu le décret n° 52-106 du 16 septembre 1%2 modifiant cer- 


aines dispositions realives au régune des pensions de la caisse 
de retraites de la France d'outre-ner ; 

Vu la délibératioe du conseil d'administration de la caisse, 
dans sa sauce du 14 janvier 19%4, 

Décrète : 

Art. 1%. Le montant de la contribution supplémentaire 
due au service financier de la cuisse de retraites, pour l'année 
194, par territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, est fixé à 1.529 millions de francs. 

Art. 2, — La répartition de cetle somme est fixée ainsi 
suit eutre ces territoires 

Afrique occidentale 

Mail iga<car 

Afrique équatoriale 


les 
qu'il 
778.400 .009 F, 


389,200 ,000 
139.000 .000 


SPP PERS. 


Cameroun ......... triées tie robin de ad 125.100 ,009 
PT OR COR. scores dite ss cude ado 19, 460.04) 
os re jade ste ve dass sd 41.700.000 
RE écrase caca ed ri APR TOR 11.120.000 
A tt ur RE 20.850.000 
Saint-Pierre et Miquelon....,,..... cnrs 4.170.000 
1.529.000.000 F. 
Art. 3. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
0! iciri de la République frahiwiuse., 
Fait à 1954, 


Paris, le 17 février 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des mini 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACOUINOT, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-187 du 3 février 1954 modifiant le décret 
n° 50-415 du 4 avril 1950 instituant un conseil supérieur du 
service soctal. 


eil des miuistre 


Le pr lent du con 


Sur le rapport du miuistre de Ja té publique et de la 
populat on, 
Vu le décret du 24 décembre 1945 relatif aux 


attributions du 
ministre de la santé publique, et notamment son article 3 ($ 4); 
Vu la loi du S avril 1946 relative à l'exercice des professions 
d'assistant, assistante où auxiliaire de service social : 
Vu le décret n° 50-415 du 4 avril 1950 instiluant un conseil 


) 


supérieur du serviee social, et notamment larbele 2, 
Décrète : 

Art, Le L'article 

« Le président du Comité français de service social, ou son 
représentant | 

« La présidente de l'Union catholique des services de santé 
et des services sociaux, ou une assistante sociale la représen- 
tant. 

« Une assistante sociale représentant l'Union nationale des 
congrégationsg d'action hospitalière et sociale, | 

« Dix assistants ou assistantes de service social, dont trois 
directrices d'écoles de service social désignées par le Comité 
d'entente des écoles de service social et sept assistants ou 
assistantes désignés par les organisations professionnelles les 
plus représentatives. + 

« Vingt-cing membres désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population en raison de leur compétence en 
matière de service social ». 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1954 


9 in fine, est modilié comme suit: 


JOSBPH TANIEB, 
Par le président du conseil des minisises: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 








—6 © &- 


Modification de l'arrêté du 2 février 1950 portant création 
à l'administration centrale de commissions administratives paritaires, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du consell et le ministre de |# 
santé publique et dé la populution, 

Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fon 
naires, 

Vu le décret du 24 juillet 1947, modifié par les décrets des 5 novem 
bre 1%8, 1er janvier 19:50 et 11 juillet 1950, portant règlement d'udi 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi da 
19 octobre 1936 relatif aux commissions adininistratives paritaires 

Vu l'arrêlé interministériel du 2 février 1950, modifié par les arre «4 
des 19 nai 1950, 3 mars 19352 et 23 décembre 1953, portant en 
2m centrale de comimissions administratives 
aires ; 

Vu le décret du 7 décembre 1951 portant règlement d'admiri:1 
tion publique pour l'organisation # l'administration centrale «à 
ministère de la santé publique et de la population d’un corps 6e 
conducteurs d'automobiles et fixation du statut de ces fonc 
naires ; 

Vu le décret du 22 mai 1952 portant transformation d'emp 
l’adininistration centrale du ministère de la santé publique et 4 
population ; 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration gé ù 
du personnel et du budget, 


Axrêtent: 
Art. fr, — Le tableau figurant à l’article 2 de l'arrêté susvisé an 
février 1950 modifié, portant créalion de commissions admn 
tives parilaires à l'administration centrale du ministère de la sa 
publique et de la population, est de nouveau modifié ainsi qu'il 


9 









































NOMBRE x 
COMMISSION de représentants NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
Fe ' de du personnel. 
paritaire compétente | l’adiministration. 
à l''gard des | Titu- | Sup- Dali Titu 
| laires pléauts, dt: tte. | laires. 
| | 
| EL ee . . a . . . 
No % - Adjoints! 5 5 \djoints adminis | 
id itstraluis. | iralifs chefs de | 
YTOUPE .....00 0 0. 2 2 
Adjoints admin 
tratifs de classe | 
exceptionnelle + 1 | 1 
Adjoints admirms 
tratifs de classe! | 
ROPMOER 5. | 2 | 4 
| 
No 5, — Secrélai 4 4£ | Secrétaires sténo | 
res sténodactr dactvlographes ….| D 1 
lographes, sténo Sténodactvlographes! 2 | 3 
dactvlographes| L Perforeurs-vérifieurs | 1 1 
et perforeurs-vé-:| 
rifleurs. 
Se ses TV cl tele Tele ter ee vel TS ele ee 1 
No 7, — Personnel 1 7 Chef surveillant, 
du service inté huissier chef, bri 
rieur, gadier chef et 
huissiers de cabi- 
MT éoéarisiocs 1 { 
Huissiers de direc- 
tion et brigadiers. 1 1 
Agents de service... 2 2 
Hommes d'équipe. 1 1 
Ouvriers profession- 
FRERES 1 { 
Condueteurs d'auto- 
Ré 4 1 
PR se ns ERETEUSES 
àrt. 2 — Le directeur adjoint de l'administration générale, dn & 


personnel et du budget du müinisière de ja santé publique et 44 
la population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui -°T4 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 février 1954. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par déégalion, 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-DERNARD HERZOG. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER ORÉGOIPF. 


6 -0——— 














— 
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BIDAS {Antoine), Dwikozy (Pologne), 41-08-12, — 44818 x 52-359, 
inspection de la population et de l'entraide sociale. BOGYEF ‘Jules, Bodonas (Hongriel, 44-05-03, — 9628 x 47—50, 
BIOTO (Guido), Maser (Italie), 2740244 — 9957 x 33-19 
par arrêté en _, du 17 vér ee ge | ge (Aline), HBIOTO, née FILIPPONE, Oncino (Italie), 224244 — 3997 x 5913, 
inspecteur de la population et de l'entr'aide sociaie, affectée à titre ; on " O1 v 52-29 
p' “soie dans le département de Seine-et-Marne, est aflectée dans BONET Auloine), Maiaro (1 spagne), 1012-19, — 0 x 19548, 
ce département à litre définitif. BOXZ1 Domenico), San Gior i Bianco ltalie), 1209171 


—— ++ — 


Par arrêté en date du 17 février 1934, Mlle Luce (Renée), inspec- 
teur de la population et de l’entr'aide sociale à la Guadeloupe, a été 
u.utée en la mème qualiié dans le département de la Manche. 


—- 2e __—— 


Par arrêté eu date du 17 février 19534, Mlle Choisy (Michèle), ins- 

pecteur de la population et de l'entr'aide sociale dans le départe- 

t du Bas-Rhin, est mutée en la même qualité dans le dépar- 
ment d'indre-et-Loire. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 5 février 1954 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de leurs parents. 








1e président du conseil des minisires, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
_\u l'ordonnance du 19 octobre 1%5 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrète : 
art. 4er, — Sont naturalisés Français: 
ALRAMOWICZ (Isaac), Metz (Moselle), 49-14-98, — 45818 x 52-75, 
AFLION (Albert), Salonique {Grèce}, 29-0205. — 55 x 39—75. 
AGRESTI (Armando), Firenzuola (llalie), 08-07-06. — 13512xX51—13, 
A ar née GIOVANNARDI, Firenznola (Italie), 25-10-08, — 13512 
x o1—13. 
AMSALLEM (Joseph), Figuig (Maroc), 00-00-08. — 93501x59—02. 
AMTMANN (Thomas), Kruswica (Pologne), 21-12-94. — 20615 x 51—59. 
AMTMANN, née PRZYBYLAK, Gelsenkirchen (Allemagne), 27-08-06. — 
20615 x 1—59. 
iNTONELLI (René), Villeurbanne (Rhône), 25-01-34. — 15230 x 52—69. 
ANA (François), Riescas (Espagne), 02-12-28. — 155381 x 595. 
ARBONA (Jacques), Soller (iles Baléares), 03-11-31. — 9966 x 593—403. 
ARMENGOL, née ZURITA, Alcublas (Espagne), 03-11-06, — 16243 x 52 
—v. 
ARMENGOL (José), Alginet (Espagne), 18-02-03. — 16243 x 12— 34. 
E\RBADIANTAN AMANOUKIAN (Sarkis), Konia {4sie Mineure), 16-05-09. 
— JN716 x 28—42. 
\BADJANIAN MANOUKIAN, née TOPALIAN, Pjerah (Asie Mineure), 
22-03-12, — 3716 x 38—412, 
BAGNIS (Pierre), Schignano (ltalie), 15-03-92. — 153120 x 53—06. 
AK (Ladislas), Skrzynno (Pologne), 16-10-10. — 4326 x 53-70. 
\K, née PERUZYNSKA, Miekuchy (Pologne) 


{) 


’ 


— 


: ù 95-05-10. — 4320 x d3 


\LDESI {Anne-Marie), Piteccio (Italie), 08-08-23. — 3796 x 5390. 
BARANEC (Joseph), Jedlore (Tchécoslovaquie), 01-08-20, —5338 x 23 
u) 
BARANEC, née SMODILA, Buer 
2128 x 25— 4. 
\RBESINO, née MARENGHI, Nogent-sur-Marne (Seine), 231405-80. — 


L 167 x 3173. 


Resse (Allemagne), 28-092. — 


+ 


in 


'\RGELO ‘Francisca}, Benesama (Espagne), 03-11-11. — 6269 x 53—A11. 

E\RON {Isidro), Pueblonuevo del Terrible (Espagne), 08-05-99. — 

100 x 5302, 

JARON, née CASTILLA, Ninajosa del Duque (Espagne), 15-0301. — 

Jo x 07, 

BELLAZ, née CLAPIZ, Fiumicello (Italie), 46-03-23. — 2668 x 51—47. 
e 


BELLO (Domingo), Martin de! Rio (Espagne), 15-09-31. — 15379 x 53 
din. 3 


BETTUZZ1 (Arturo), Montefiorino (Italie), 25-02-02. — 3092 x 33—13 
BETTUZZI, mée PIACENZA, Barga (Italie), 12-0440, — 2912 x 5913. 


BOUSSEAU, née BERGER, Hintergersdorf (Allemagne), 21-1293, — 
1900 x 33—71, 


BIANCHERI (Pierre), Antibes (Alpes-Maritimes), 30-0605. — 3691 x 33 
—6 


De] 


— 


BIANCHERI, née BRUNO, Rubiana (Italie), 191206. — 969: x 53-206. 








106 x 03—84. 


BONZI, née GERVASONI, Taleggio (Italie), 2040-14. — 4330 x 52—S4 

BOROWSKA (Edouard), Kajimiesch (Pologne), 2024 DJS x 0 
_— 1) 

BORRINI (Jean), Zeri, (Italie), 26-0705. — 2199 x 31—3I8 


BOTTER (Rino), Chions (tal _— 100 x; 1—33 
BLASCO {Euselio), Abiegt 


BLASCO, nfe LORENZD, Coetro Lrdiaies Espagne) 


6399 x 5738. 


1 1146 CR9 


Espagne), 61-01-99 


n3. 
326 x 12462, 


ot m4, 


BULINSKI François), Neu O:sowo (Pologne), 03-10-00 
BULINSKI, née MARCIMAK, Gelsenkirchen \emagnt 
— 526 x 59-24 


CAILINI ’Callisto), Vintimille (ltalie), 16-04-99, — 7688 x 22-2406 


CALLINI, née GRASSO, Bardino Vecchio ftalie), 05-06-01 7658 
x 034; 
CANDI (Ninus}), Modène (Italie), 19-11-11, — 10992 x 19—75 


CANNAROZZO (Vincenzo), Canicatti (falie), 01-01-35. — 15290 x 59—13, 


, 


CANZIAN :Victor), Colle Umilærto (Ttalie), 13-09-20 2250 x 59 —S47. 
CANZIAN, née MORONA, Vazzola (Italie), 02-04-27, — 92250 x 53—17, 


CAPARROS {Jean), Ierrerias (Espagne), 13-12-29 11201 x 03-66. 
CARENO Jose), Cuevas (Espagne), 07-01-00. — 6130 x 53—92 
CAREXO, née SOLA, Gergal (Espagne), 15-04-05. — 6940 x 53-92 
CARLES ‘Rafae]), Amposta (Espagne), 17-08-1S 1007 x 12-41, 
CARLETTO {Joseph}, Vernante (Italie), 30-02-05 12083 % 400. 
CARLETTO, née RISSO, Vernante (Hadie), 06-0609, — (ADR x 40 206, 
CARRARA (Bruno), Garessio (llalie), 90-06-92, — 11238 x 183. 
CARRERAS (Eduardo), Madrid : Espagne), 21-08-02, — 9786 x 593—73 
CARRERAS, née RODRIGUEZ, Talavera de la Vicja (Espagne), 19 0807, 
— 31960 x 93— 10. 
CARUSO (Pierre), Savona |Italic 
CASTELLI Giuseppe), Plaisance 
CELLAI (Aldo), Arcole (Halie), 44-42-11 — 90753 x 38—42. 
CHARLIER (René), 25-10-09. - 


» 29-06-06. — 162: x 45 —-20 
8. 


Halie), 14-06-22, — 15698 x 02 


Javingne Sevry (Belgique), six 


CHLOPECRH, née KONDRAT, Kiudno (Polaogru 15-02-08 207 x 0 

CHLOPECRU (Michael), Jakimczire (Pologne), 0309-06 957 x 59— 
ib. 

CHOMIK (Tadeusz), Senkowa Wola (Pologne), 2244-90 15520 x 53 
59. 

CRUCIATA (Jérôme), Alcamo (Malie), 23-03-00 711 13-—83 

CIURKO (Blaise\, Sieniawa (Polagne), 18-08-09 18774 x 52— 78 


cn RKO, née NIERYCHLEWSKA, Sumin (Pologne 10-01-12 18774 


x V2 18 


COLLADOS (Domingo), Rillo (Espagne), 91408-21 15269 x 59—12, 
COMARMOND (Luc), Ile Maurice, 20-02-18. — 4024 x n3—69. 


COMINOTTO (Carlo), Volklingen (Allemagne), 0*-09-12 — 650 x 53— 
dd. 

COSTA (Mario), Valstagna (flalie), 21-08-22 15289 » 52 —04 

CLAES (François), Willebroek (Belgique), 07-12-06 9052 x 52 - 78. 

CLOUX, n‘e KUSIAK, Feigneux (Oise), 09-02-25. — 4447 x 5-40), 

DA SILVA (Manuel), Mindelo (Porltuga 19-11-01. — 4947 x 53—89. 

DA SILVA, née TORMENA, Follina (Ilalie), 06-05-11 1247 x :13-—89, 

DABEK ({Czeslaw Wodna (Pologne), 15-07-23 1320 x n3—23 

DE MORA (Soledad), Madrid (E<pagne 2807-07. — DO 53-44. 

DEGRAVE (André, Troisserenx (Oise), 48-4146. — 92595 x 49—460 

DELEGT WICZ (Maximilien), Mashniow (Pologne 03-11-00. — 5229 X' 


D — NX, 


DELEGIEWICZ, nee 


0229 x 03— 16. 


GORZYNSKA, Wrzesnia (Pologne), 22407-%, + 


DESART (Pierre), Oignies Belgique), 03-06-35 IST x 09-208 


DIAS HA SILVA . 06-11-02 1536 € 
53—48. 


Guilherme), Canela Portugal 


DIAZ (José), Madrid (Espagne), 06-11-16. — 596 x 593—62 

DONNEN (André), Sainte Marie-aux-Chémes Mo-cile 201 A1, 
5409 x 23—07. 

DOS SANTOS (Manuel), Pinheir Portugal), 68-03-07. — 5890 x 53-58. 

DRAGESCU (lonel), Cluj (Roumanie), 2744-20 11785 x 1— 79 


ESTEBAN (Ismaël), Rudilla (ÆEspogre), 28-08-51, — 40391 x 53-12, 
EXPOSTO (Joct Loule (Portugal), 17-02-06. — 13952 x 40—48. 
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FARELLA (Giuseppe), Bordighera (Italie), 25-11-30. — 4924 x 53—13, KOSCIELNY, née LECIEJ, Herne (Allemagne), 21-03-97. — 8972 , 
FAREZ (Germain), Saint-Brais (Suisse), 27-06-05. — 32883 x 28—25, — 


FERNANDEZ, née GARKIBO, Ulea (Espagne), 06-07-98, — 968 x 53—11. 
FERNANDEZ (François), Jerez de la Frontera (Espagne), 18-06-14. — 
15400 x 2—81, 
FERN x nb née BELMONTE, Aranjucz (Espagne), 19-03-20. — 15150 
x 52—8 
FERNANDEZ (Gabriel), San Fiz {Espagne), 11-11-11, — 9991 x 59—21, 
FERRERI (Severino), Busca ({Halie}), 21-09-22, — 566 x 53—31. 
FRANCESCANGELI fario), Matelica (lalie), 09-04-95. — 6219 x 53—54. 
FRANCESCIINE (Carlo), Verone (Italie), OS-07-10., — 4461 x 53— 
GARCIA (Leonor), Nembra (Espagne), 15-08-22, — 137176 x 52— 
GARCIA (Restitulo\, Alicante (Espagne), 13-0998. — 8271 x 53—91. 
GARCIA {Maria), Madrid (Espagne), 25-04-39. — 7To92 x 99—79. 
GEMIGNANI (Angiolo), Capannovi (Italie), 03-05-21. — 7180 x 59—84. 
GHAZAROSSIAN (Soghomon), Medz Nor Kugh (Asie Mineure), 
05-01-13. — 25087 x 38 —06. 
GHIGHER (Mario), Alagna Valsesia (falie), 22-01-11, — 102956 x 03 
GIDASZEWSKI (Alexandre), Datteln (Allemagne), 21-01-13, — 5121 x 


79. 


6, 
GIDASZEWSKI, née JENSKOVEC, Sinalcjavas (Yougoslavie), 08-12- 
22. o121 x 03-63. 
GINESTAR (José), Benimeli (Espagne), 29-12-05. — 679 x 59—91. 
GOMEZ (Juan), Tabernas (Espagne), 09-02-18, — 8792 x 5—92. 


GOMEZ, née CERDAN, Aspe (Espagne), 25-11-25. — 8782 x 53-92. 


GORWECKE (Stanislas), Klein Zalesie (Pologne), 05-10-05. — 8261 x 
DJ—09. 

GORWECKI, née DYBA, Fiialow (Pologne), 26-02-17. — 8261 x 3—59. 

GUASTICCHI, née VIGLIETTI, Buchardo (Argentine), 09-08-09. — 
6120 x 5306, 

HABER (Antoine), Xenchia (île de Malte), 13-01-05. — 1626 x 53—13. 

HABER, née DEBRINCAT, Xenchia (ile de Malte), 10-04-11. — 4626 
x 13. 

HARENG (Gabriel), Muno (Belgique), 10-01-43. — 4587 x 53—08. 

HEJNA (Joseph), Staraolszyna (Pologne), 03-01-10, — 17701 x 52—89. 

HEJNA, née BRZONKOWSKA, Mlodojewo (Pologne), 28-01-12. — 17701 
x 02—89. 

HEJZLAR (Jaromir), Sudin (Tchécoslovaquie), 28-01-00, — 11153 x 51 
set" 4 

HEKSCH (Olga), Zalaba (Tchécoslovaquie), 19-01-00, — 51147 x 38—79. 

HAUSMAN (Chaim), Ricevo (Pologne), 10-09-%. — 23688 x 98—75. 

HUSKA (Jacob), Babice (Pologne), 21-12-06. — SO x 59—42, 

HUSKA, née TUREK, Grodzisko (Pologne), 09-07-12. — 8041 x53 

JABLONSKI (Simon), Trlag (Pologne), 02-06-18. — 6070 x 33—09. 

JABLONSKI, née BARTANUS, Nemecka Lupca (Tchécoslovaquie), 
18-09-23, — 6070 x 53—09. 

JACHYMIAK (Wladyslaw), Czarny Dunajec (Pologne), 09-03-07. — 
620 x 93—79, 

JAFRA (Zdzislaw), Pziadowice (Pologne), 10-07-34. — 3166 x 59—921. 

JAREMCZUK (Eudoxia), Wierzbowezyk (Pologne), 18-03-33 — 15375 
x 99—70. 

JAREMCZUK (Anna), Wierzbowcezyk (Pologne), 12-09-07. — 19065 x 91 
— 14). 

JAREMKO (Stéfania), Wola Wilka (Pologne), 30-10-12. — 5608 x 53—16. 

JENSZ (Alexandre), Brzezno (Allemagne), 1407-27. — 8013 x 53—62. 

JEUKENS (Sébastien), Richelle (Belgique), 07-08-10. — 9977 x 51—80. 

JIMENEZ (Cipriano), Peraleda de la Mata (Espagne), 16-09-17, — 
6929 x 53-—70. 

JIMENEZ, née SILIO, Molledo (Espagne), 01-09-18, — 632% x 53—75. 

JUAREZ (José), Estepa (Espagne), 13-04-95. — 2082 x 59—75. 

es née AFROSSIMOVA, Petrograd (Russie), 21-05-05. — 17154 
X 42 HA 

JURGENS (Vladimir), Petrograd (Russie), 16-02-06. — 17484 x 92—75. 

KARAS (Pierre), Oprylowice (Pologne), 04-04-06. — 2969 x52—71. 

KARAS, née KRALA, Czeladz (Pologne), 16-11-09. — 2969 x 59—71. 

KASSARDJIAN (Moucheg), Tokad (Asie mineure), 00-00-14, — 12475 
x 10—75. 

KASSARDJIAN, née DAVITIAN, Gurle (Asie mineure), 00-00-29. 
12475 x 10—75, 

KAZMIERCZAK (Alois), Kloda (Pologne), 13-02-26. — 17069 x 51—59. 

KECHKEGUIAN (Papken), Artova Tekat (Asie mineure), 25-03-10. — 
16 x 39—56. 

KISZKO (Nicolaus), Wiakowyce (Pologne), 20-07-04. — 6720 x 397—14. 

KISZKO, née KOLODI, Wiakowyce (Pologne), 12-01-06. — 6720 x 53 
—11. 

KIWOWICZ (Regina), Lipsko (Pologne), 06-01-28. — 2290 x 50—75, 

KMIECLUCK (Casimir), Krakowy (Pologne), 04-07-20, — 4949 x 52—75. 

KOSCIELNY (Laurent), Strzyzewko (Pologne), 04-08-98. — 8972 x 33—59. 


12. 





KOWALCZYK (Jean), Castrop (Allemagne), 05-02-11. — 6109 x 52-62 

KOWALCZYK, née Heigelmann, Recklinghausen (Allemagne), 13-11 11 
— 0100) x 29342, 

mer “9 (Franjo), Sokoli Cabar {Yougoslavie}, 06-04-08. — 1955,:2 
— th), 

KLEPAC, née TURK, Vode (Yougoslavie), 23-03-11. — 4276 x 52-60. 

KUTZ (Jcan), Wanne (Allemagne), 13-07-09, — 6299 x 53—462, 

KUTZ, née JASINSKI, Krotoschin (Pologne), 13-06-16. — 6299 x 59-69 


LECLERC, née FERYN, Wulpen (Belgique), 01-06-07. — 9694 x 52 0. 
LESNIANSKI, née SZULAK, Medenice (Pologne), 13-03-18. — 4377 x 22 
—)J4, 


LESNIANSKI (Paul), Medenice (Pologne), 06-10-11, — 4377 x 53-51 
LOBERA (Ricardo), Villanova (Espagne), 07-02-03. — 2100 x 53—93, 
LOLL, née LORCHER, Hirsau (Allemagne), 18-01-23, — 6870 x 53-25 
LOPEZ (José), Lucainena (Espagne), 05-02-06. — 4054 x 53—11, 
LOPEZ, née HERNANDEZ, Moya (Espagne), 13-11-10 — 4055x52-11 
LOTTERI (Ernesto), Albin (Italie), 04-01-20, — 963M x 18—95, 
LLINAS (Sebastien), Santa Maria (Espagne), 28-09-13. — 2862 x 59-12 
LLORCA (Antonio), Lerida (Espagne), 03-11-15. — 17900 x 52-75, 
ne SERRES Santa Maria à Monte (Italie), 27-03-00. — 1557: % 
o1—J0, 
LUPI, née QUAGLIERIN!, Calcinaia (Italie), 25-06-02. — 15572 x 5120 
MACKOWIAK (Léon), Bottrop (Allemagne), 12-11-14. — 28988 x 48-59 
MAILLET, née WITTENMANN, Saasenheim (Bas-Rhin), 19-05-75. — 
3312 x 92— 79. 
MANCIP, née ABRAM, Bologne (Italie), 12-07-22, — 9331 x 59759. 
MARGHERIT (Jean), Tavagnacco (Italie), 21-01-07. — 9581 x 10—78. 
M er | + sos Seint-Jean-Baptiste (Iles-Baléares), 23-11 96. — 2%7% 
MARQUES (José), Vale de Seixo (Portugal), 05-10-13. — 4917 x 52—97, 
MARTINEZ (Antonio), Madrid (Espagne), 03-02-39. — 13771 x 33—61. 
MELLADO (Salvadcr), Lorca (Espagne), 15-04-07. — 7882 x 59-51. 


MELLADO, néo RUIZ, Lorca (Espagne), 20-05-11, — 7882 x 59—91. 
MERINO (Angel;, Vertabillo (Espagne), 02-03-06. — 4516 x 59—92. 


MERLEVEDE (Germanus), Reninghe (Belgique), 22-02-10. — 761» 
D2—19. 

MiKOLAJCZAK (Albert), Selin (Fologne), 22-03-15, — 596 x 52—15. 

MIKOLAJCZAK, née KROWIAK, Wesola (Pologne), 02-01-15. — 590 x 
D3—45. 

MOLINARI (Mario), Cocquio (llalie}, 02-09-02, — 15267 x 52—64. 

MOLNOS (Joseph), Pecs (Hongrie), 05-01-27, — 6GS0S x 52—75, 

MORENO (Juan), Aguilas (Espagne), 23-01-02. — 1056 x 55—92, 

NON, née CAYUELA, Caravaca (Espagne), 28-03-05. — 4056 x 53 
—92. 

MY=KIW (Basile), Welyki (Po'ogne), 07-10-06. — 1070 x 52—79. 

MYSKIW, née SZCHYNSKA, Malnow (Pologne), 30-01-16. — 1070 % 
où —79. 

NALEPA (Miecislas}, Skrzynno (Pologne), 07-06-91. — 11741 x 53—19. 

NERI (Primo), Vergato (ItZie), 13-04-03. — 6229 x 53—69. 

NEYT (Camille), Haine-Sa'nt-Paul (Belgique), 01-03-09. — 4387 x 13-75, 

NOCULA (Jerzy), Ochedzyn (Pologne), 22-10-33. — S621 x 52—51, 

NOWICKI (Louis), Herne (Allemagne), 11-08-00. — 8892 x 53—59. 

NOWICKT, née IHANCZYK, Herne (Allemagne), 09-07-99. -—- 8892 53 

09 


—.) 


PACI, née DELBALDO, Montegredolfo (Italie), 12-04-04. — 6173 x 52—Si 
PACI (Terzo), Montegridolfo (Italie), 04-06-01, — 6173 x 53—81. 
PAKONYK (Etienne), ludorow (Fologne), 21-06-96. — 2888 x 33—{. 
PAKONYK, née SRADGMSKA, Noskow (Pologne), 03-03-01. — 2:28 x 
53 —(0. 
PALOU (Barthelemy), Soller (Espagne), 26-05-22. — 15220 x 52—22. 
PALOUYAN, née SERINGULIAN, Rouslchouk (Bulgarie), 24-10-2?. 
18611 x 90—75. 
PASTORELLI (Benito), Cartignano (Italie), 15-03-27, — 6450 x 53—0%. 
PAWLUK (Pierre), Komarov (Pologne), 20-07-23. — 41596 x 53—38. 
PECYNA (Ignace), Parzymiechy (Pologne), 23-07-95, — 19741 x 21-43 
é “us. née ROZYCKA, Teresow (Pologne), 03-02-09. — 19741 x ol— 
PESCHARD (Paul), Copenhague (Danemark), 24-12-10. — 9983 x 53—79. 
PETERS (Louis), Pieckel {Pologne), 19-05-11. — 78 x 50—31. 
PHOTIADIS (Elie), Constantinople (Turquie), 25-02-43. — 18S5: 2 


Me 


PHOTIADIS, née PITTAKA, Chio (Grèce), 13-10-14. — 18853 x 92—2% 


PINTADO (Aaton'o), Barcelone Espagne}, 22-11-06. — 1712 x 25 — 
"AUS 


PIOVESAN (Giovanni), Bassano del Grappa (Italie), 26-03-02. — 
x 22 —69. 
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| SAN. née RIZZOTTO, Rosa (Italie), 28-09-04, — 36508 x 52-469, ZAWROTAN 
} ET | { Pa Nu ) | lt {? 1-07, —— 6 \? , 
f ! ! 1 3 T ZAAANOI = 
l NUOWA Anna), Kopas \O | où ( IL AL — 
\ R« Fspagne 26-11-92. 1174 « EAN 
DIEZ, Golpejas E<pasnt , 10-11-% 11,1 k Lol < î VW 
= tore), Ozieri (Italie 11-12-03, — Of f 
: 11 LIEN : 
voire), Linvna Wielka (P« 11-11 610 ? à 
| KUSIEWICZ, Rzeplin P LA 4,1 ‘ 7 9 ? 
lei . Qu retaro (Mexiqu ( »{ ( " 1 | 7 7- 
lhéodore), Herne (Allemagne), 28-02-12 ( 7 
4 \! a ) 
e SARTORI, Bisten sal {4 21 [ra 1 : 
| 
j Vincent Valence E<paynt 28-010. — 1609 x 0 LH | IX . 
| 4 (Juan), Madrid (Espagne), 28-01-43. — 1 Ù | ZW AENEPOFL (M K 
e LAPORTA, Barcelon( spagne), 12-02-11 19510xX52 | 
| | ZWAENEPO AFS 
Angèle), Argenteuil {Seine et-Oise 07-06-29 15268 x 52-27. | 1 
| Janez), Gornje Poljane (Yougo ié 14-01-07 1080 | \ . re 
| 
» ! » 4% | CATTOOR née CRETFR 
née BRKLJE, Vivodini Yougos avie), VU 13. 100 | 
il 7 
} Paul), Ornaviw (Russie), 0202-96. — 1110 75 | EVANS BOISS AI 
ANCHANT (Jean), Delianuova (Hali 01-01-27. 198877x52 | GARCIA, née IBARS, H 
| LEOUELX (je Ep 
} HAUMAS (Izaakas), Vilna (Lithuanie 01-05-99 3610 x 22— 79 | LOBER A GARXE NI 
& Joachim}, Algemesi fEspagnt 14-12-45. — 920 —02 | 
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BARBITA 


AYALA, la = 


Rudolf), Noordwolde (Hollande), 09-10-22, 1290 x 53—09 VENTURINI SOMBRUN 
\ICZ (Edwige Pogorzela (Pologn: 11-01-2 2108 x of VIDAL. née GUILLOUX 
URBAN (Edmond), Rauxel (Allemagne M-10-21, 970 » 19—62 ari, 2 Sont susce] 
Stanislas), Olesnica (Pologne), 02-05-08, — 6979 x 52—57, à L'acqu on à , 
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AGRESTI let Fire i 
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+, 
à 1.44 
ui Lou 
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DELEGIEWICZ (Alain), Mentfortl'Amaury  (Seine-el-Oise), 28 01-49. WALASZEK (Ginette), Mulhouse (Haut-Rhin), 1804-47, — 

22 4 TS —6$. 


FERNANDEZ (R 
121, 
FERNANDEZ (Jacqueline 


Marie), Revel (Haute-Garonne), 10-08-15. — 151% 


, Revel (Maute-Garonne), 0610-66. — 
Lt) x 281, 
FERNANDEZ (Livertoi, Cagnac (Tarn), 27-09-59, — 15490 x 52—81, 
FERNANDEZ (Armonia), Cagnac (Tarn 11-03-51, — 15150 x 52-81, 
FERNANDEZ (Elie), Cagnac (Tarn), 06-05-52, — 15450 x 52—S1. 
GIDASZEWSKI (Wladislaw), Auzat-sur-Allier (Puy-de-Dôme), 25-07- 


41. OL x 03. 
GIDASZEWSRE (Joseph), Auzat-sur-Allier, 25-09-59, — DA x 53-463, 
GIDAS/EWSKI Auzat-sur-Allier, 
GOMEZ (Sylviane), Sidi-Bel-Ablès (Oran 


01-06-51, — 0121 x 52 — 63 


12-01-17, 


2 nn de 
" — 852 x 53—92 


GOMEZ (Danielle), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 31-10-19, — N782 x 53—92, 
GORWECKI (Stanislas), Auberchicourt (Nord), 05-01-10, — 8261» 33 
NL 

GORWECKE (Jo ep Auberchicourt Nord , O0 11. S261 x 53—09. 

HEJNA (Joseph), Koszuly (Pologne), 03-01-26, — 17301 x 52—89. 

HEJNA (Lucienne), Sel {Yonn: 02-09-13. — 17701 x 02—89, 

HUSKA (Joséphine), Vaux-lès Rubigny Ardennes), 19-05-12 
HO x où — 12 

HUSKA (Alfreda), Soisy-sur-Ecole (Seine-et-Oise), 27-01-29, — 8041 x 


AT ) 
ss lo 


HUSKA (Maria), Mainbressy (Ardenne 05-11-10, — RO x 53— 12, 

HUSKA (Hélène), Vaux-Is-Rubigny (Ardennes), 20-10-13. — SOif x 
o—12 

HUSKA Stani-las)\, Sa ntGermainmont \rdenne=), 23-07-16, — 
BU 4 x 3 — 42 

HUSKA (Lucien), Saint-Elienne (Loire), 11-09-19, — RO! x 59—12, 

JABLONSKI (Etienne), Pecquemont (Nord), 2909-17, — 6070 x 53 —59, 

JIMENEZ (Madeleine), Aubervilliers (Seine!, 2201-52, — 6529 x 53—79 

KAlA= Carol), Monteeau-les-Mines sidne Loire), 10-05-39 —— 


9069 x 3—71. 


KARAS (Danicll 


9069 x 371. 


Monteeau-les-Mines (Saû 


KASSARDJIAN (Patrick), Par 20-06 18 1, 

KISZKO (Olga Potigny (Calvados), 210298, — 6720 x 53—14. 

KISZKO 'Slefanja Poligny ( ilvados 08-11-10, — 6720 x 52—14, 

KISZKO (Sophie), Potigny (Calvados), 06-05-12, — 6720 x 9914. 

KISZKO (Wlad'imir), Poligny (Calvados), 27-05-11. 6720 x 9—14. 

KISZKO (Anna Poligny (Calvados 14-02-18, — 6720 x 53—11. 

KOWALCZYK (Liliane), Hénin-Liélard (Pas-de-Calais), 17-01-19. — 
6100 % 553 62 

KLEPAC (Franjo), Vode (Yougoslavie), 0807-56 er :3— 60, 

LESNIANSRY (L Maxeville {Meurthe-et-Moseil 07-06-51. — 4377 
X 1 

MELLADO (Florian), Moncada y Reixach (E<pagne), 09-10-34, — TS82 

— 14 
MY=KIW (Paulette), Niort (Dbeux-Sèvre 12-03-52 1070 x 59—79. 
PAKONYK (Marie-Antoinette), Sacy-le-Pe.it (Oise), 21-07-38. — 3888 
3 (4) 

PAKONYK (Pierre), Sacy-le-Pelit (Oise), 0102-10 888 x D3— 600. 

PARONYK (Miche Sacy-le-Pelit (Oise), 18-02-12, — 3888 x 59 —60. 

PAKONYK (Ginette), Sacy-le-Pelit (Ois 1509-11. 1888 » 59—60. 

PECYNA (Jeannine), Saint-Eloy-'es Mine Pas-de-Calais), 29-01-56 — 
10,11 11-45) 

PIHOTIADIS (Nicolas), Chio (Grèce), 31-12-29 18859 x 02-98, 

PHIOTIADIS (Rose), la Tronche (Isère), 2108.50. — 18853 x 5238 

PLSIO (Maui lhér _Rosendaël (Nord), 16-10-32, — 6180 x »3—59. 

PUSIO (Francçoise,, Rosendaël (Nord), 12-05-19, GIS0 x 22— 59 

PUSIO (Jean), Bierne (Nord), 07-01-51. — GIS0 x 53—09 


42-04-55. — 6179 x 53—57. 
Moselle), 6179 x 53—57. 
ise (Haute-Garonne), 27-06-16, — 19510 x 92—34, 


Haute-Garonne), 10-02 IS, = 


RACZAK {Wallrau (Mosell 

RACZAKR (Bern 

RANERA (Jean), Toulo 

RANERA (Marie-Thérèse), 
1110 x 02—J1 


RAVSELJ (Bernadetle), 
RAVSELJ (Francois), Dolancourt 
RAVSIIJ 
SABATO 
SABATO (Vincent 
SPACUZERK 


du Hôpil il 


! 


ideite), Saint-Avold O2 10-18 — 


Toulouse 


(Yonne), 0308-29, — 1080 x 53—89. 
Aube), 17-07-13. — 1080 x 59—-89. 


1080 x 53—89, 


Auxerre 
Jean), Senan (Yonne), 06-07-49, - 

Nice {Alpes Maritimes), 44-04-41, — 3108 x 53—06. 

Nice (Alpes-Maritimes), 27-03-41, — 3108 x 53—406. 
S'anislas), Zimnawoda (Pologne), 20-10-31. — 3267 x 53—36. 
VISENTIN (Regina), Generville (Aude), 15-12-34 — 5805 x 593—11. 
VISENTIN (Marie-Rose), Generville (Aude), 2407-37, — 7805 x 5)—11. 
WALASZIK Mulhouse (laut-Rhin), 29-09-49. — 6370 

x: 0, 


(Gaclan 


(Jean-Marie), 








WALASZEK 
265. 

WALICKI (Jeanne), Premesques (Nord), 28-07-25. — 61:9 

ZANCHETTA (Jean), Juilles (Gers), 31-08-36, — 3531 x 52-19 

ZANCHETTA (François), Sainte-Marie (Gers), 26-03-18. — 952! 

ZANCHETTA (Alain), Sainte-Marie (Gers), 02-11-19. — 9551 

ZANCHETTA (Gérard), Sainte-Marie (Gers), 17-0452, — 9551 

ZAVATTIFRO (Stella), Pavone Canavese (Lalie), 16-0154 
—54. 

ZAVATTIERO (An'oine), Pavone Canavese (Italie), 
Di) 4, 

ZAVATTIERO (Ersilia), Pavone Canavese (Ilalie), 
h) Jy 1. 

ZIENKIEWICZ (Richard), Aubervilliers (Seine), 17-09-50. 
—|J. 

ZUNINO (Eïimo), Urbe 

ZUNINO (Olga), Arces (Yonne), 06-01 

ZUNINO (Neri), Arces (Yonne), 12-02 

ZUNINO (Yves), Arces (Yonne), 11-1 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la po 

chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1954. 


(Monique), Mulhouse (Haut-Rhin), 25-07-:8, 


“h} 


01-05 10. 


01-01 29, 


_ 


-. 
d. 


Eééptisese. 


JOSEPIH IAA 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique ct de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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ANNÉE 1954 
élémesmmmssisiaistintinissenes ne 
Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 
A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

14, — Voie de la proposition de loi (no 7172} de M. Savarx le 
sieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions gi 
bilité des hauts commissaires de Ia République, des £g r4 
généraux él des gouverneurs exerçant où ayant exercé . 
lions dans un terriloire ou un groupe de terriloires d'o ? 
(2e inscription), (Nos 7192-7286-7770. — M. Gaumont, ra] 

(sous réserve Qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vole du projet de loi (n° 699%) modifiant la loi n° 462 ia 
24 octobre 1916 portant réorganisation des contentieux de la ô 
socia:e et de la mulualilé sociaie agricole (No 7652, — M. | . 
Monsservin, rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas dél 

3. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à ri- 
cation des pâtes alimentaires (vole au scrutin public, à la té 
absolue des membres composant l’Assemblée nationale). {N d 
1149, — M. Ould Cadi, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y j'ais 
débat.) 

4. — Voile des propositions de loi: 10 de M. Mnjoz et plu L) 
ses collègues (n° 2762) tendant à ordonner la transcription ÿ 
de naissance des enfants nés dans "V4 


un établissement public 
ou dans un élab.issement d'a‘couchement, sur les registres 
civil du domicile des parents; 
(n° 23013) tendant à modifier l'article 55 du code civil afin 
déclarations de naissance puissent ètre failes à l'officier 
civil du domicile des parents; 3° de MM. de Montgolfier, 1 
Plantevin ‘n° 4371) tendant à compléter l'article 96 du 6 
4o de M. Perre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses co:lègurs 
tendant à ajouter un article 36 bis au chapitre 11 du 
livre 1° du code civil à fin de transcription des actes de nais: 
les registres du domiciie du tuteur légal: 5° de M. Lebon 
tendant à modifier l'article 53 du code civil relatif aux déc 
naissance, (N° 6176. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous rés 
n'y ait pas débat.) 

5. — Vote, en deuxième lecture, de Ja proposition de lo 
à constater Ja nubilé de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat et la di 
barreau et de l'acte dit « loi no 2691 du 26 juin 1941 » ins 
cerliticat d'aptitude à la profession d'avocat, (Nos 3518-7731. - 
joz, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Discussion, en deuxième Jeclure, du prajet de loi 
modifier l'ordonnance du 18 novembre 1934 instituant 0 
— M. Minjoz, rapporteur.) 


Cour de justice, (Nos 6535-6950, 


20 de MM. de Tinguy, Lucas el | 


M 


re 








[e 





e—— 
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7. — Discuss'on, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixa- 
t ju tarif des droits de douane d'importation, {Nos 5272-54 — La commission de la défense nationale <«e ré Le 'amiel 
+ rcellin, rapporteur.) es de St D Or : ! ie. "ON 8 col 
M. Marcellin, Tap} .. 24 février 1954 (local de la commission ne 21: 
8. Discussion, en deuxième :ecture, de la proposition de loi sur 1° A dix 1! 
1 traitement des alcooliques dangereux pour autrui. (Nes 6531-6999- : 
126. — Mine Ponso-Chapuis, rapporieur.) ] Nomination de rappoi rs pou 
9. Discussion, en deuxième lecture, du proje: de loi relatif à la À La pro] In ac re 1) de M. Fréde pu t ten 
| n des crimes et délits commis contre les enfants, {Nos f101- dant à AICTer IA LrOiX de guerre aux 1! ù j'a Us 
si 6. — M. Grousseaud, rapporteur.) ailes, Ch ten} ent de M. Bouvier-0 Cotle 
- , 4 S ; : a La proposition de re PEL n° 7611 ie M, « { tendant à 
10. Suile de la discussion: fe du projet de lai (ne 2160) relatif doter la iirmerie des véhicules nécessaires 
1 universilaire de stalisltique et de documentation scolaires La ) ion de résolution (n 67% do M. ( ; tendant 
; tessionnelles: 20 de la proposition de !0i de M. Cavol tendant à à accorder certains ai \2es aux 1! « end cris 
e bureau universitaire de statistique el de documentation sca- La pro ion de ri ition 1 42 de M. !I tendant À 
] professionnelles. {Nos 1919-6609-70%. — Mile Dienesch, rap- accorder aux militaires de la gendan e ler lue 4 
j à ceux äailoués aux personnels des compagnies republicanes d 
11 Discussion: fo du projet de loi ‘ne 2262) tendant À la réor- nd dat En 
des services des œuvres en faveur des étudiants: 2° de Il Examen du } et d i TT ‘ « lie 
mn de loi de M. Cavol co! plusie rs de <es collègue {te taire: pro irt l phle 1 Mi d 1,1 
réer un cCotmité national d'action universitaire el Sociale. î : à ; 
\ 6077-3098. — X. Viatte, rapporteur.) IL. — Examen d'un projet de décret portant Transfert de crédits 
d au sein des buds il 
IV Suite de l'examen du bud 
Sectiol ornioune (suils M. Tribouiet, rapoort 
Election au Conseil sunmérieur de la magistrature. Budgets annexes des essences el des poud'4 M. Maureliet, rape 
—— portent 
sect \f { Je 1 
fn vertu de la résolufion adontée par l’Assemblée nationale Je à 
° nbre 1946, la commission du suffraze universel, des lois V. Eventuellement, rapports de M. Ma 
y onnelles, du règement et des pétlilions et chargée de La proposilion de ré<olutior ! 626) d M. Bartolini tendant 
! es Candidatures, d'examiner les titres et de dresser la liste À invil: . € Vernviné \ appliquer intégralement ,e ucsrel du 
; didats au Conseil supérieur de la magistralure nommés par o nai Lt relatif x cala “ travailleurs d | 
ce nationale (aït 83, alinéa 4, de la Constitution du La proposition de 1 n° 6646) de M. ! nant 
19:61. le pensions d ive de l'ordre tt nique IN «lt \ drlense 
ze restant à pourvoir et un siège étant devenu va:ant, il doit nationale 
‘ cédé à l'élection de deux meimb'es titulaires du Conseil La proposition de résol n {no Gt) de M. Par tendant à 
r de la enagistrature : ; HE remettre en ordre ’e inuneralions dt NUE de l'ordre lechnique 
didatures à ces fonctions devront êlre adressées an  prési- de la défense nationale 
d ‘ i commission du suffrage universel, des lois constitution 
lu réglement et des pétitions avant le 2 imars 1455, à dix-nunt \L Questions dive 
beur Assemblée nationale, Palais-Bourbon, huréay n° 256). 
90 A heures trente 
Suite de l'exposé de M. Pierre Koecn'g sa le irailé instituant la 
communaute europrenne dt défense 
Convocations de commissions. = 
La imrmission des affaires économiques <e réunira le mercredi La commission de l'éducation national e réunira le mercredi 
2, février 1954 à quinze heures (local de la commission no 263 21 février 1954 à quinze heure ui de la commission n° 26 
Rapport fait au nom de Ja sous-commission du commerce [. Rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi (n° 34) 
« r par M. André Ilugues sur les mesures propres à stimuler le de M. Cosniot tendant à fixer la date et la durée des iires sco- 
{ wrce extérieur de la Fran’e. iaires dans l'enseignement pranaire, secondaire et technique, 


Rapport de M. Charret eur la proposition de résolution 
49) de MM. Jean-Paul Palewski et Malbrant tendant à inviter 
e Honvernement a créer un conseil de coopéralion douanière au 
soin de l'Union française. 
HE. — Nomination de deux membres de la sous-commission des 
ras 
ps gras. 





Ta commission de l'agriculture Se réunira le mercredi 24 f€vrier 
151 à quinze heures (local de la commission n° 232): 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de lai (n° 7707) 
de M. Renard {attribution aux salariés agricoles de la prime instituée 
par le décret du 5 février 1954.) 

IL — Avis de M. Guitton sur la proposition de loi (n° @S9:) de 
M. Delachenal (garantie contre les risques de force majeure des 
panteurs de tabac). ’ 

HT. — Rapport de M. Bilat sur la proposilion de résolution (n° 7644 
reclille) de M. Thamier (prime spéciale aux planteurs de tabac). 

IV. — Suite du rapport de M. Boscary-Monsservin sur la réforme 
du régime de l'allocation-vieillesse agricole, 

£Ê 


——— 





La commission des boissons se réunira le mercredi 24 février 1954 
à neuf heures trente (local de la commission ne 2%? 

 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition dé loi (ne 6685) de M. Lalle (comité interprofession- 
Del du cassis de Dijon); 

La proposition de loi (n° 7712) de MM. Da'adier, Lussy et Couston 
(Slatut des pépiniéristes viticulteurs) ; 

La proposition de loi (n° 7764) de M. Tourné (décret du 30 sep- 
timbre 1953, blocage et distillation obligatoire 

Le projet de loi (n° 7759) (calamités viticoles). 

IL. — Suite de l'examen du rapport de M. Sevnat sur la proposi- 
Le loi (n° G92%5 de M. Jean Durand, sénateur (vins chapta- 
HT, — Rapport de M. Laborde sur sa proposition de loi {ne 7285) 
(déclarations de récolte des vins à appelalion d'origine contrôlée). 











IE — Nominalion d 


rapporteurs pe 


la proposition de loi {no 1931) de M. Siefridt (: turté de encei- 
gnement aux enfants sourds-1mui ul I ( ul} nent 
de M. le à x 

La proposiion de résolution {1 : ‘ de M. Poulavant (avanlares 
postaux aux JOUrTHAUX inter aires), en rernpla ciment de M. Jean 
Michel Fiandit | 

La proposition de résolution (n° 2608) de M. Souslelle (grade de 


| Jean M el 


directeur d'école pubhique), en 
Flandit 

La proposition de résolulion no 3:91) de M. Frédéric-Dupont 
(exportalion des objets d'art, en remplacement de M. Gill 

La proposiion de Loi (n° 4285) de M, Olmi (enseignement de la 
Chiropractie), en remplacement de M, Jean-Michel Flandir 

La proposition de résolution (n° 742) de M, Sisnor (bourse de 
élèves-mmaitres), e1l Implacerment de M. Jean-Mn hel 


remplacement de M 


trousseau des 
Flandir ; 

Le projel de loi (n°9 GR représentation « 
et de Lorraine au conseil acadénique!; 

La proposition de loi (n° 7ISS) de M, Vialte bventions d'équi- 
pement aux colonies de Varances 

La proposition de résolution (n° 721) de M 
moderne et technique de Suresnes); 

La proposition de résolution (n° 7346) de M. Furaud (billet collectif 
À 4) P. 100 pour orsantsations de ple nn àir), 

La proposition de loi (no 7195) de M. Deixonne (transfert des 
mesures de groupement et de transport aux rieves des cours com- 
pléimentaires et des cours d'enseignement agri os 

La proposilion de résolution (ne 7507: de M. Giovoni ndemnisa- 
tion des étudiants victimes de la répression de la manifestation du 
45 décembre 159 ; 

La proposition dé résolution (no 5575) de M. Penoy (collège lei hni- 
que de garçons de Charleville 

La proposition de loi (n° 759S) de M 
versilé francaise 


lu cadre local d'Alsace 


Bouxom volèze 


Deisonne (liberté de l'uni- 


La proposition de résolution {no 56371 de M. Jo eph Denai <iatue 
de La Fayette 

LLER — om nalion du rapport ur pour avis de ]a propro itlon de oi 
{no 3170), de M, Gilles Gozard (tarif post 1l pre férentiel pour !es jour- 


hnäux scolaires en remplacement de M, Jean-Michei Flandin. 


IV, — Questions diverses. 
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| XII Rapport de M, Serafini Sur le rapport repri À e 
La RTE on d le la spulation et de la santé à la réorgamisation des terriloitres du Sud de l'Algérie 
pub i ‘ QI "A 1 214 | Xi, — Rapports de M. Quinson sui 
PE e 1054 à | La propo-ilon de ré Huli mn (n° 4k32) de M. Guislair e 
de lonctrmnires de ta poire dHC1en- TLC ve | ‘ 
A \ | | e loi 1t01\ relatif La proposi de loi (n° 5645) de M, Chamant (pat 
à La sépression di les eufanl jants en matériaux de construction) ; 
La proposition de loi (n° 6116) de M. Denais (régime d 
90 | n +. fJurs foraine : 
\ q eu ? IA Raoport de M. Gilbert Cartier sur la pro Î 
! ! port b} : 1 \! Poir Chap r \ propo n° 436) de M Bou'ingé, sénateur \äalkiation pour 1 ] L 
«, ; 6 CET) \! Lou y t int à la éa i d ceria hi services adecco $ pu! C5 foi Hiolihaires de ] 
sta Do ' iré | X\ Rapports de M. Mürcel Ribère sur. 
taf L 4 \ { | roposilions » 10! x nr 
{ : 1 € — À, f | M. B = e stal “ j La proposition de 10i {n° 4145) de M. Kôenig (siluation 
pr sv Mg. Vrages 2e ne c tes d r role tionnaires anciens combattants 
}'' i i l tati ct ilidtorHins, La pro} ) de . " 616) de M four tôt j a 
[LL ( , Le projet de loi ( (DER inonuiments historique 
IV p | Le projet el la propostion de loi (n°s 516 el 2858 
a re : le | , | Chelle (justices de paix d'Alger 
i LE. 4 | t Int | é s 
d | M. barriei | XVI. Rapport de M. Crislofo! sur sa proposition de 
| | \. Mazui r | i | (prime de {ransport en faveur de certains fenetionnaire 
mn {| | XVII, Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur | 
té e t | à l 
[l [l (RE } M. W L Î - | a | de loi 1) 112 le line Guérin ein cn f 
hu ‘ hins lu Alaä | t 1 [a | Lonni | !h Vé 
\! ( \f \ri , À à ù 
x | 1 W ! Fi va | XVI. Rapport de Mine Grappe sur 1 Propasii] I 
‘ \ + ne %YS) de M, Cachin {bonification aux jonclionnair J 
: ” ‘ombatltants 
La | i de M. Il \I i Û e XIX. Rapport de M. Ballanger su \ proposition de 
] h d | ‘ X ‘ l I di teudanut à abroger le décrel du 26 septembre 19 ir la \ 
M. ( on adimini-tralive, 
Y XX. Rapport de M. Marcel Ribère sur 
! n 1 ' & LL ronos Q , : P « 
po t d W Ë | je l propo rÀ le Le ref parliet d'homologation (no 6720 l'une dé.i hu 
IL ; ‘ se, L aus t le M. Jea Paul setmblée algérienne (sécurité sociale aux Ctudiants d'Algéri 
l'a \ l EE. | de M. I para Laïay, Sa proposition de loi {no 7613, tendant à abroger l'ar : 
“li \! | 1) \f | k le Min Fra Ï 1 Ua Û décret du 19 ] n 194) P' rtant statut du Corps préf Ctor 
re: 1 i ' . 
XXI — Rapport de M. Aïlfred Coste-Floret sur la propo i 
ne #87) de M. Gozard (congédiement de emplioy d e4 
de jeux 
] In rs : 
n° XXH. Questions diverses. 


| hs “4 M, Li fl ( ile 
de | 

Lt | | t M. Jea Ma )11 (2 ) orga 
I i j 

| \f {, him { a po n de 1 
( x)! le t e M. à I (déclara i d chan- 
Ë [l t [l 

fil IE M. G ef f \ proposilion de lol 
( x uod \ e 13 la loi du 10 août 1551 
CAE \ ist \ 

[A ha} de M. Va 

l t de loi y il x de commerce en Algérie) : 

Les sil + 142% € 1581) de M. Quilivi et de 
M. \u | | () ét Co hilinie * cour d'appel composée 
de 1h hanubre 

\ Rapport de MR r sur le projet de loi et la lettre reeti- 
fic a li 400 et 1119 \ aux chambres de commerce d'Al 
gére 

\! na rt de M. X 1 e prujt t de loi ne 6159 (eréalion 
du éme chambre au tribunal de première instance de Blida). 

\H Rapport su ei ire de M. Valle sur le projel et la pro- 
pus \ e de M. Ilau er (n°* 4050 et 4») (statut des juges 
di (IA \igei 

vil Rap} le M. Fon'upt-Esperaber sur sa proposilion de 
Jui | ‘ * | Assemblée algérienne 

I\ Rappoi le M. X \ sur: 

La propos tion de loi (n° 90%) de M. Darou (carrière des fonction- 
naires invalides de guerre où prisonniers de guerre évadés) ; 

La Drap um de lot no 1164! de M. Le Coutaller (modification de 
l'art Vr au tatut de fonetronnaires) : 

La pu isilion de ré-olution (ne 1907; de M. Henri Meck (création 
d'un cadre d'attachés et de secrétaires adiministratifs des com- 
'ERRRE 

Le: propositions de lo " 8OS, 1236 el 1:21) de M. Rosenblatt, de 


‘aitfunann (carrière et rémunération des agents 





de RAAE 

X Rapport de M. Cristofol sur les propositions de loi {(mos 3220 
et Si M. Cherri t de M. Badie (réintégration de certains 
tt { de st es ! | 

\ I Rapports de M. Provo sut 

] s HIS e{ 6h) de M. Defferre et de 
M. Uri-to revision de certains con des collectivités locales); 

La proposition de lo » 0) de M. Boutbien (titularisation des 
in es diplôm d'Etat) ; 

{ 1 \ de re ion 5273) de M. Leenhardt ‘parité de 
tra pet els de la police d'Etat et la police muni- 
{ e de Paris 





udi 2» février, à dix lu 


20 Le je 


I. — Avis de M. Qu'nson sur les articles 57 et 95 du proj Â 
(ne 363) relatif à diverses dispositions d'ordre fina 

IE. suile de l'ordre du jour. 

La commi-sion de la justice et de léislation <e réunira le mer. 
eredi 24 février 1994, à quatorze heures trente (local de ba 5 
sion n° 2m 

I. Nom nation de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 7721) de M. Minjoz relali 
dure du changement de nofn; 

La proposition de loi (n° 3:21) de M. Cayenux compiélant la ju 
21 mars 1952 sur les entreprises de crédit différé; 


La proposition de résolution {n° 3680) de M. de Bénouville in it 
le Gouvernement à surseo r à l'exécution des expulsions pend e3 
périodes de graves intempéries; 

La proposition de loi (n° 7:00) de M. Minjoz tendant à à \ux 
greftiers des justices de paix une rémunération en harm 
les rémunéralions perçues en 111. 

Il. — Suite de l'avis de M. Maurice Grimaud sur le rapport de 
M. Valabrègue concernant la proposition de doi (n° 5% ja 


M. Mignot relative aux droits des actionnaires et porteurs de paris 
des sociétés d'électricité nationalisées. 
ILE. Suile du rapport de M. Minjoz sur: {0 la proposition d ) 


lution {no 76%) de M Cachin tendant à inviter le GWouvert ent à 
donner aux préfets et aux commissaires de police des in: tions 
impéral.ves afin qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles 4 
bitation ou d'hôtels meubés ne puisse avoir lieu pendant les mis 
d'hiver; *o la proposition de loi (n° 772) de M. Deixonne ! ant 
à mettre fin au scandale des expulsions sans relogemenl. 
IV. Rapport de M. Henri Grimaud sur la proposition « À 
no ASS) de Mme Lefebvre tendant à rendre à lhabil $ 
pièces isolées louées accessoirement à un appartement n 
habitées 
V. -- Rapport de M. Ilenri Grimaud sur la proposition de 11 
ne 7291) de M. Maton tendant à accorder le bénéfice du martin 
dans les lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur ral 
de travail lorsque l'expulsion n'est pas demandée par l'em l, 
n { 


dans le but de loger un autre employé nécessaire à L'acth 
l’entreprise. 

VI. — Rapport de M. Henri Grimawd sur 
(nos 403, 5100 et 633) de M. Louis Rollin, 
et de M. Caveux tendant à modifier l'article 5 
tembre 1943 sur les loyers. 

VIL — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la proposition de 
(no 1255) de M. Bourgeois tendant à modifier les artic! 5, 10 
1929 du code de procédure civile. 

VIIL — Rapport de M. Lefranc sur sa proposition de 
tendant à remettre en vigueur, mais sen:ement en ce 


les propositions de lol 
de M. Frédéric-Hupent 
n de la loi du 1° sep 
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CS s à 
Jet 1929 ayant pour objet de permettre aux commerçants, indus- 
triels et artisans d'introduire une action en revision du prix de leur 


lover, lorsque par le jeu d'une clause d'écheile mobile ce prix se 
uouve modifié de p'us du quart. à | 

X. — Rapport de M. Jean-Paul Palewski sur le projet de loi 
(no 3192) relatif aux marques de fabrique et de commerce sous 
sequestre en France comme biens ennemis. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réuntra 
le mercredi 21 février 19%54 à quinze heures (local de la commis- 
sion n° 2): 

sudition de M. Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine mar- 


charue. 
— 


La commission des moyens de commumration et du tourisme se 
réunira le mercredi 2% février 1954 à quinze heures trente (local 
de la commission n° 211) : 

|. — Rapport de M. Louis Martel sur les propositions de loi (no 5181) 
de M. Jean-Michel Flandin et de MM. Penoy et Elain tendant à accor- 
der aux industries touristiques les avantages dont bénélicient les 
exportateurs 

IL. — Questions diverses. 


——————— 


La commission des pensions se rfun'ra le mercredi 24 février 
49%», à quinze heures (local de la commission ne 266): 

1j, — Nominalion de rapporteurs pour: 

la pr ton de loi (n° 7681) de M. Mora abrogeant le décret 


du ?< octobre 1953 concernant l'indemnité de so.ns aux tuber- 


position de résolution (no 76%) de M. Dorey tendant à 


l'a hobion aux petites eatégories de retraités d'une indemnilé 
dé: »* de cherté de vie et au respect intégral de la péréquation 
d ons: Lu | 

Li proposition de résolution (n° 7317) de Mme de Lipkowski 


insitant le Gouvernement à reporter au 8 mai 1955 les forclusions 
j aux résistants; 

La proposition de loi (n° 7:27) de M. Ribère tendant à autor'ser 
la dation pour la ret-aite des services accomplis à l'office 
Rad:o-France. 

1 — Rapport de M. Peltre sur l'avis (ne 3092) du Conseil de la 
Rpuilique concernant les Alsacens et Lorrains réfractaires à l'in- 
corporation dans l'armée allemande, 

HT. — Rapport de M. Tourné sur sa proposition de loi (neo 7:57) 
prorogeant le délai prévu pour Ja demande de titre de comhatlant 
volinlaire de la résislance, 

IV Rapport de M. Draveny sur sa proposition &e résolution 
(no 51%) invitant le Gouvernement à occorder aux compagnes de 
mililaires ou civils décédés en déportalion la même pension qu'aux 
veuves de guerre, 

Y. -— Rapport de M Bignon sur la proposition de Jai (ne 2799 
de M. Séralimr tendant à assurer la représentation des anciens 
combattants au sein des commissions de réforme. 





La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
cr'di 24 févriér 1954 à onze heures (local de la commission n° 263): 

LH — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 7667) 
de M. Maurice Faure tendant à ia réglementation du fonetionne- 
ment des barrages hydroélectriques installés sur le cours de la 
Dordogne. 

IL — Questions diverses. 


La commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 24 février 19%4 à seize heures quarante-cinq 
(local de la commission ne 208): 

l — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 7668) 
de M. Frédéric-Dupont relative à la construction d'immeubles à 
loyer modéré pour les personnels de la gendarmerie, 

I. — Avis de M. Gaubert sur le projet de loi (n° 7638) relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier. 

IT, — Suite du rapport de M. Gaubert sur sa proposition de loi 
(n° 72) relative aux modalités de versement de la cotisation de 
£ p. 100 des employeurs. 

IV. — Rapport de M. Crouzier sur les pus de Joi (nos 67:93 
et 7542) de M. Billoux et de M. Levindrey tendant à l'abrogation 
du décret du 9 août 14953 sur les dommages mobiliers, 


V. — Questions diverses. 





La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 23 février 1954, 
à dix heures quinze (local de la commission n° 249) : 

1 — Examen de pétitions. 

I, — Demande de prorogation du délai imparti au Conseil de la 
République pour examiner la réforme constitutionnelle, 

IL, — Suite de l'examen du rapport de M. Maurice Grimaud sur 
k proposition de loi {ne 5386) de M. Ballanger tendant à compléter 





la loi du 28 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des 
sièges devenus vacants dans la représentation métropolitaine & 
1 Assemblée de l'Union française 

IV. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de rés 
(ne 7145) de M. Juglas tendant à la création d'um 


coordination pour les affaires d’Indochine., 


'ution 
omminission de 


, 


V. — Suite de l'examen du rapport de M. Demnsois sur la propo- 
sition de résolution (ne 6143) de M. Kriegel-Valrimont tendant 4 
di ider que le rap}r wt de la mission ariementaire jui s'est rendue 
en Indochine sera, dans sun texte intégral, renus à tous les 
membres de l'Assembite, 


VI. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'ou‘re-mer se réunira le mer: 
credi 24 février 1954, à quinze heures (local de la commission 
no 24): 

I — Suite du rapport de M. Apithy sur les projets et proposition 
de loi de M. Lassalle-Seré, sénateur, (nos 4504, 1620, 1621 et 1385), 
concernant le régime de l'alcool dans les terriloires d'outre-mer. 

I — Rapport supplémentaire de M. Ninine sur sa proposition 
de loi (ne 2762) relative à l'organisation du service des affaires 
sociales dans les territoires d'outre-mer 

HI. — Communication du président sur les principaux problèmes 
économiques dans les territoires d'outre-mer, 

IV. — 


Questions diverses, 


La commission du travail et de Ja sécurit£ sociale se réunira 19 


mercredi 2: février 194 à seize heures (local de la ccmm'ssion 
n° 261) 

IL — Examen en deuxième iccture du rapport de M. Henri Meck 
sur le projet de loi majorant l'allocation aux vieux travailleurs 
salarié: 

I! - Raprort de M. Besset sur la proposition de loi (ne 58410) 
de M. Signer (droit à l'a:suranvce vieillesse 

IN, — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi (n° 6170) 
de M. André Mercier (indemnité de nourriture dans l'industrie 
hôte.ière 

IV. — Rapport de M Hhesset sur la proposition de loi (ne 7276) 
de M. André Mercier (cotisations de sécurité socinle dans l'industre 
hôtelière). 

V. — Rapport de M. Besset sur la proposition de résoïution {ne 7609) 
de M. André Mercier (travail dans l'industre noôtelière 

V'. — Rapport de M. Durbhet sur la pro lion de résolution 
{no 7194) de M. Paquet (exonéralion de cotisations de seurilé sociale 
pour certaines personnes âges). 

VIL. _—— Q 1esti ns d verses, 

La commission chargée d'enauêter ir le trific des ee tre in de 
chinoises se réunira le jeudi %5 février 1954 à quinze h t local 


de ja Nninission n°7 209 
Auditions de témoins, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1904 





onsiannté = 5 ain SE 
Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Réponses des ministres aux questions oral uivante 

LL — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre di iffaires 
étrangères pour quelles raisons la diligence des agents et des ser 
vices compétents de son d‘“parlement à pu se laisser surprendre 
par la créalion, à la faculté des sciences politiques d'Ankara, sous 
les auspices de l'Organisation des Nalions Unies, d'un institut d adrni- 
nistral:on publique pour le Moyen-Orient, d'où furent exclus syslé 
matiquement ;es professeurs de langue française, au mépris d'un 
demi-millénaire d'arntié franco-turque, ainsi que de liens spirilueis 
consa‘rés par des échanges permanents, et S'il n appartient pas au 
Gouvernement français de faire des rermontranre énergique 1 
une organisalion internationale qui transgresse son devoir de neu 
tralité, et s'il n'y a pas lieu de répondre à ce geste, imperlinent 
au droit et à l'histoire, par une confirmation de lamilié franco 
turque en offrant à des étudiants tur:s sept bourses à l'institut 
des sciences politiques de Paris. {No 450.) 

I. — M. Jean Doussot expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que de nombreux agri-ulteur ont actuellement 
l'objet de poursuites de la part de l'agence judiciaire du Tréswæ 
public, agissant pour le compte du ministère du travail, afin d'obte- 
nir le recouvrement des redevances dues pour l'emploi de prison- 
niers de guerre allemands, au cours des années 1955-1946; ces pri- 


sonnicrs de guerre out élé employés dans des condiions fixées 
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par les services régionaux de la main-d'œuvre et Jes agriculteurs, 
pour la plupart, se sont acquitlés chaque mois des indemnités 
Conpensi us 1 iliérement du après plusieurs années, on jeur 
déinande le paseinent inunédiat de otines correspondant à des 
indetmanits lont l'origine et la justification sont contestables: il 
a élé réclamé, en effet, à des agriculteurs n'ayant jamais employé 
de prisonni d'autres ont pu justifiér par des reçus de dépôt à 
un compte èque postal qu'ils avaient payé; malheureusement il 
en est qui, huit ans après, ne peuvent élabhr la preuve de leurs 
parer et ui dernande que toutes poursuites sent suspen- 
dues e! ml]! mesures Subplémentaires il envisage pour que, à 
une 4 ie où les gran difficult (ue connaissent les agriculteurs 
créer! le in identement, une solubon equuHablée intervicnne 
raniden N ‘1 Ouestion transmise à M. le ministre des 
dina ile { (lu affaire Con HIJUES.) 

Hi M. Jean Durand expose à M. le secrélaire d'Elat aux affaires 
éconormiqui ue le Gouvernement à décidé d'attribuer, avec l'aide 
fluancière dit \ Cals-e annexe di à viticulture, deux contingents 
d'expo \ de vins de consommation courante (150.04 hec- 
tolili \ destination de Ja république fédérale allemande, et 
0.000 hectolits À destination de la Hongrie} au profil d'une fédé- 
ration de ia coopéralives du Midi: l’autre, de vins d'a! pellation 


d'origine contrée (30,000 heetolitres à destination de la république 
au profit d'une fédéralion de caves coopéralives 


de la Gironde; et} lernande : fo les raisons qui ont amené le Gou- 
Vérnement à prendre une telle disposition contraire au principe de 
la libre concurrence qui régit le marché d'exportation des vins; 
20 si celle mesure constitue une première étape vers l'institution 
d'un monopole en faveur des organismes coopératifs au détriment 
des intérêts légitimes du commerce traditionnel à qui on ne peut 


dénier le mérite d'avoir, en grande partie, créé et maintenu, dans 
de: eondilions difficiles, les débouchés de nos vins à létranger. 
(N° 51.1 


LA? M. Liltaise appelle l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur les difficultés rencontrées par Îles 
expéditeurs francais dans le recouvrement de leurs créances sur là 
Turquie, et demande quelles mexures seront prises pour pallier ces 
difficu!t nellement dormmageables à nos industriels el à nos Corm- 
merçants, (No %3.) 

V M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation natia- 
nale dans quelles conditions e<t appliquée la loj n° :9-9%6 du 16 juillet 
4919 relative aux publications destinées à la jeunesse, et en narti 
culier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises lesdiles puibli- 
Calions avan! ir parution: b) quels sont les éléments qui Servent 
à élablie un citere afin de respecter l'esprit de la loi: c) quel'es 
sont les mesures qui pourraient être prises lorsqu'il paraît évident 


que le conlenu de certaines publicalions a échappé à la vigilance 


d 

ou au <inmple exainen des organismes consultés. (No 452.) 
& suite de la discussion du projet de lai, adopté par l’Assem- 
blée nationale, majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 


les allocations de vieiliesse et l'allocation spéciale et modifiant cer- 
taines disp ions relatives aux cotisations de sécurité sociale, 
(Nes 713, année 193 et 32 rectlifié, année 196. - Mine Marcelle 
Devaud, rapporteur; et n° 46, année 195343, avis de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions cormmer 
ciaies M. Navean, rapporteur: et n° , année 195%, avis de Îa 
commission de la production industrielle, — M. N.….., rapporteur, 


et nos 38, 52, année 194, avis de la commission des finances, — 
M. Maurice Waiker, rapporteu et no 29, anmée 1951, avis de la 
corini on de l’agriculture M. Monsarrat, rapporteur; et n° 47, 
année {Y54, avis de la commission de la France d'outre-mer, — 
M. Durand-Réville, rapporteur.) 

3 Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à modifier l'article 6 de la Ioi du S octobre 1919 
élal uit une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya- 
geurs et des représentants de commerce, (Nos 975, année 1955, et 17, 
annce {Uo1, — M, de Käaincourt, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
24 février 1954, à quinze heures (salon de la cornmission 


I. — Exposé du président sur l'évolution de la situation exté- 
rieure. 
Jl - Examen de la proposition de résolution (n° 648, année 1953) 


de M. Maroger relative au trailé de Ja Communauté européenne de 
défense. Nomninalion d'un rapporteur. 

TE Examen du projet de loi (ne 43, année 19%54) modifiant la loi 
du ?7 mars 183, portant erganisation de la juridiction française en 


Tunisie. — Nominalion d'un rapporleur. 


— ———— 


La commission de la France d'outre mer se réunira le mercredi 
24 février 1954, à qu'uze heures (local no 215 

1. — Nomination éventue!le de rapporteurs pour des projets de ko 
concernant Lexlepsion aux territoires d'outre-mer d'articles du code 
d'instruction eruminelle, fa réparaion des dommages causés aux 
biens et aux personnes, à la suile des troubles survenus à Mada- 
gascar. 

ll. Echanve de vues sur l'élal des travaux concernant la réforme 
éonatitutionnelle, 


HE, — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se 
inaidi 23 février 1954, à quinze heures (local no 213 : 
[ — Nomination d'un rapnorteur pour le projet de loi {n° 37, m 
1954) éténdant le régime des assurances sociales aux départ 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martiniqu el 
la Réunion et précisant le régime des accidents du travail et s 


dies professionnelles dans ces départements. 


II, — Examen éventuel des amendements an rapport {no 
fé) de Mme bevaud sur le projet de loi (no 715, année 1953) 1: 
rant l’allocalion aux vieux travailleurs salariés, les all 
vieillesse et l'allocation spéciaie et modifiant certaine 
reclalives aux colisallons de sécurilé sociale. 


Convocation de sous-commission. 
eclificatif. 

La réunion de la sous-commi:sion chargée de suivre et de contrôlep 
l'emploi des crédits de la défense nationale, prévue pour le mardi 
23 février 1955, à onze heures, est annulée et reporlée au mercredi 
21 février 19534, à onze heures (local ne 347): 


Organisation des travaux de la sous-comimission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE {004 





Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 


A quinze heures. — ©É\NCE PUBLIQUE 


1%. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ininisires, sur le projet de décret, pr 4 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le t 
n° 92-564 du 30 juin 1%52 portant réglementation des loyers 3 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française, (Nos il, 
année 1953, ct 36, année 1954, — M, Antlonini, rapporteur.) 


y 
2. — Suile de !a discussion de la proposition de M. Rap 
Leygues, des inembres du groupe du rassemblement des gaiches 
répubicaines et de M. Gaudart tendant à inviter le Gouverne] t 


à modifier l'enseignesnent de l'école de médecine de Pondi 5 
(Nos 156 et 2x4, année 1955, et S, année 1954 — M. Rapha:l 
Leygues, rapporteur, — Nos 380, année 1933, et 51, année 1951. — 


Avis de ja commission des affaires sociales, — Mine Malroux, rap- 
porteur. — Avis de la commission des affaires financitres, — M. N..., 
räpporleur.) 

3. — Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau Le 
tendant à demander au Gouvernement de la République frai 8 
de reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Etat, léquiv: 4 
entre 'es diplômes délivrés par Jes éroles de médecine d'outr T 
et le diplôme de médecine tropicale. (Nos 239 et 355, année 1955, €: ?, 


année 1%54. — M. Raphaël-Levgues, rapporteur.) 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assembiée de l'Union française. 


— 


En application du décret no 51-527 du 10 mai 1951 portant re:le- 
ment d'administration publique et fixant les conditions de d°’:i 
gnation des membres du Conseil économique, FAssemblée de l'Union 
française est appelée à proc“der à la désignation de trois meriires 
du Conseil économique. Aux termes de l'article 9 dudit déret, 
celte désignation ne peut porter que sur des candidats presentes 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de plain 
teurs et éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance ou par des orzanismes de même nalure des territoire 
d'outre-mer et lerriloires associés. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française (châtean de Versailles) le à mars 
1%4 au plus tard, pour étre transmis à la commission compéten.8 
chargée de les instruire. 





Relations extérieures. 


Séance du vendredi 19 février 1964. 


Présents: MM. Berthaud, Bidet, Céran-Jérusalemy, Coquart, Darrells, 
Gorse, Guiter (Jean), Guy, Héline, Lévy (Roger), Mama Foussén 
Marquet, Oudard, Rosenfeld, Schneider, Vignes. Suppléants: M Barb 
de M. Odru, M. de Gouyon de M. Hamroun, M. Héline de M pel- 
puech, M. Cazelles de M. Soppo Prise, M. Schneider de M. Oimef 
Sarraut. 

Ezcusé: M. Ba Amadou. 














se or 7 


? 
: 





a oi AE nation ecagi 








…— 


Il 


SE 


ET, 


CR 


le, 


14 


el- 





Sie Dénhs < She té 
one EP 








Ta ASE Adi alé 











ee 


o4 Février 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Convocations de commissions. 
Ta comimission des affaires économiques se réunira le feudi 
» ier 1954, à dix heures (local n°? 32): 
| Examen du projet de rapport établi par M. Saidou Djermakove, 
r eur pour avis, de là pr position (ne 117, année 1932) tendant 
ter le Gouvernement à promouvoir une nolilkjue des hydro- 
ÿ s en harmonie avec une pianificalion rationnelle des pays 
u mer de l'Union française. 
| Examen du projet de rapport de M. Schmitt, ra porteur pour 
" de la de nande d avis ue 30, annee 1%3%) sur la proposition 
; \ tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
L P.) créces par le décret du 4 juliet 1919 et à leur substituer 
de: sociétés de p'oduclion agricole. 
— Audition de M. Prouteau, délégué général de la fédération 
des syndicats de producleurs de papier et cartons. 


Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 492, 
1954) Sur la proposition de loi tendant à la création d'un 


ë ‘ 
o'tl:e des textiles. 

V. — Nomination d'un rapporteur pour avis: 

a Pour la demande d'avis (ne 43, année 1954) tendant à créer un 
i j' émission pour l'Afrique occidentale française el le Togo; 


Pour la demande d'avis (n° 44, année 1%) tendant à créer un 
jusutut d'émission pour j'Afrique équatoriale française et Je 





1 nmission de l'agricultnre, de l'élevage, des chasses, des 
pé he: el des forêts se réunira le vendredi 26 février 194, à qua- 
torze heures trente (local n° 31), rue La Boétie, à Paris: 

- Jxmande d'avis (n° ‘4, année 19%) sur le projet de décret 
r au crédit agricole au Togo. — Avis de M. Le Brun Kéris; 
€ O7). 

IL — Desnande d'avis {no 5, année 194) sur le projet de décret 
relatit au credit agricole en Nouvclie-Calédonie. — Avis de M. Le Brun 
kéris; discussion. 


II, — Proposition (n° 45, année 1932) relative aux ga’anties 
économiques à in<litner entre la métropole et les territoires d'outre- 
ni Ay1s (ne 29, année 1%) de M. Guiter; nouvel ex1men. 

IX Coordination des agrisullures dans l'Union française, — 


Problème des fruits et légumes; constitution de la sous-comrmission ; 
d“<ist on d'un rapporteur. 


y. Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 

à février 1954, à quatorze heures trente (local n° 33), 21, rue 
Boëtie, à Paris: 

Suite de l'examen du rapport de M. Berlhanud Sur la demande 

d'a ne 55, année 1439) relative au projet de loi portant ratifica- 

ton du traité instituant une Communauté européenne de défense et 

des acles annexés. 


= rD 





Rectificatif. 


imnission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tulionnelles se réunira le jeudi 25 février 19%53%, à quatorze heures 
trente au Jieu de quinze heures, en raison des changements inter- 
1S dans l'heure de la réunion de la conférenre des présidents. 
‘”#“nmission suspendra éventuellement ses travaux à quinze 
heures pour les reprendre à la fin de la con!érence des présidents, 


+ 


b 
+ 
| 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la justice. 





Avis de concours relatif au recrutement d'une sténodactylographe 
au conseil d'Etat. 


Un concours pour le recrutement d'une sténodactylographe est 
ouvert au conseil] d'Etat et aura lieu le 2 avril 1954. Les candidates 
devront faire parvenir leur inscription au secrétariat général du 
conseil d'Elat, avant le 15 mars 1954, par l'intermédiaire du centre 
d'orientalion et de réermploi, 1, place de Fontenoy, Paris. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidates ur- 
ront s'adresser au service du secrétariat général du conseil d'Etat, 
Pälais-Royal, Paris (1er). 





++ _- 





Ministere des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exnortateurs et avis n° 153 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportat ons de mar- 
Chandises en provenance ou à destination de l'étranger. 


Additif à l'annexe D eé à ] [! ! du 
4 janvier 1451 É 

La rul l Zur franc} Ï ] et de NH o- 
Savoir du paragraphe 2° de 1 D 16 
suit (1 

u d) , . . 

ae) Grain Ovas euses, mème conrassée les « ‘ I 1<es 
sous les positions « G à 1 », du ne 112 du tarif des doux dans la 
limite des contingents fixé: par le munistère de l'a; L.iure 


1) I est rappelé que cette rubrique à déjà fait l'objet d'un additif 
publié au Journal officiel du 21 février 1902. 
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Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Turquie. 


Rectificalif au Journal officiel du 20 février 1954, page 1730: 


Tire IL — Produits à importer Sous licences indiuidu Iles 
ecraminées simultanément. 


Premier alinéa, au lieu de: « au plus tard le ... (vingt jours } », 
lire: « au plus tard le 41 mars 1%4, à douze heures 


Tone HI. lroduits à importer sous licences indriduelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation 
Premier alinéa, au liew de: « à partir du ... (quinze jours) », 
lire: « à parlir du 4 mars 1%04 ». 
2 0 2—— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à l'organisation de concours pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des pon:s et chaussées, 


Reclificatif au Journal offu el du 20 janvier 14954 


Page 1065, 2 colonne, 3e ligne, iire: « quatre cent quat s-dix 
sepl », au lieu de: « ting Cenl unze » 

Dans le tableau, fre colonne, 4e ligne, su prime au Alpes 
6»: 2% ligne, supprimer: « Finistère; 4»; % cojonne, %e ligne, fire 
« Ille-et-Vilaine: 1%», au lieu di u 6»: fe lien lir Loire 
Inférieure : 2», au deu de: «4»: fe ligne, lire: « Marn hs, au 
leu de: « 9»; 3° colonne, % ligne, sjouter: « Hautes Pyrénées. 2e, 

_ @e& - - - - — - — 








Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis relatif au ConCOurs ouvert en 1954 pour l'admission d'élèves 
aux écoles nationales Supérieures des mines de Paris, des mines 
de Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des mines 
de Nancy, de l'aéronautique et du génie maritime. 





Rectificalif au Journal officil du 11 février 1954 pace 446), 
dr colonne, pour l'école de l'aéronautique et pour l'école du génie 
maritime, est ajoutée Ja disposition, « étrangers et assimilés (n'est 
pas fixé à l'avance) s, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 
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ANNONCES 





LCS ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


—— 
—— 


TIRAGES FINANCIER 


—- 


LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AG CAPITAL DE 19.650.000 F 
SièGE soc'AL: 38-10, RUE DES ETATS-UNIS, EPINAL 

Epinal n° 4593. 


——_—_—__—_—_—— 


Registre du commerce: 


e 


Dir huitième Lirage du 9 janvier 1951. 


—————— 


Obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage de 1954 et remboursables 
à partir du 97 avril prochain par 1.009 F l'une. 





1.561 à 1.569 1.511 à 4.556 [| — 9,799 à 2,727 — 2,739 et 2.730 
1.50 1.581 à 1.981 1.544 3,131 à 2.109 3.171 à 3.180 — 
à 1.00 1.62] 1.025 à 1.626 3.211 à 5.220 — 3.299 et 3.300 — 
1.653 à 1.00 1.601 à 1.60. 2.20! à 2.309 — 3.571 à 3.574 
1.697 À 1.060 1.661 à 1.662 | 3.286 à 2.000 — 3,991 à 3.59 — 

1.669 et 1.60% 1.682 à 1.6k6 1 2.506 — 3.621 à 2.630 — 3.661 à 

1.716 à 1.720 1.726 à 1.730 3.670 — 3.701 à 3.710 — 3.701 
1,158 & 1.399 1.725 À 1.560! à 3.760 — 3.791 à 3.800 — 3.K51 à 

2.301 à 2.310 2,341 à 2.920 3.859 — 4.081 à 4.035 — 4.091 
2.361 À 2.3:0 » 491 à 2.130! à 4.093 — 4.141 à 4.145 — 4.118 à 

9 531 et 2.532 2 51E à 2.9:41 4.190 1.921 — 4,925 À 4.229 — 

9 577 À 1.50 à M 9 ,»°n | 4.259 et 4.260 - 4.951 à 4.279 
à 2.990 »,601 à 2.60 2,608 à | 5.901 à 5.598 1.781 à 4.790 — 
2,610 », 681 et 2.652 - GS | 1.851 à 4.819 1.931 à 4.910 — 
— 2,64 et 2.69% 2.098 à 2 0 1 4.%S6 à 4.990, 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


:") 10 200 of 204 x 1.999 — 9.021 et 2.022 — 2.071 
9293 297 246 9 ct ‘XX >) 179 et 2.173 — 9.268 — 9,354 
10? 104 à 409 61 à 1 | à 2.360 . 2,976 — 2555 à 2.547 
702 — 705 À 710 71 724 — | — 2.550 — 2.650 — 2.657 — 2.660 
817 à #1) 13 et Ni 1.032 | 2,661 — 9,701 — 2,02 » 706 
1.11% à 1.115 1.137 à 1.140 | à 2,708 — 9,004 à 2.901 — 2.906 — 
1.141 À 1 115 1.155 1.176 | 2.908 et 2.909 — 3.006 à 3.010 — 
1.206 1.99, 1.253 | 3.135 3.912 et 5.313 — 3.298 
1.272 tt à 1: 1.315 à 3.329 2.444 — 3.185 3.160 
1.48 — 1.200 -— 1.59 À 1.904 — | — 3.512 à 3.56 629 610 
1.939 1.260 ! i à 1.30] 3.677 À 2.679 — 3.893 >. 893 
1.101 et 1.102 1.10% À 1.0 | 1.019 1.028 — 4.063 — 4.092 
1.409 à 1.410 1.421 à 1.423 — | 1.321 à 4.324 1.328 à 4.330 — 
1.444 à 458 1.452 à 1.460 1.331 et 4.3 1.326 à 4.29 
1 161 1.464 et 1.1 1.169 | \ ) et 4.353 1.957 — 4.392 
et 1.170 1.101 1.524 À 1.524) À 4.996 — 4.109 et 4.10 — 1.64 
1.59% et 1.534 1.671 à 1.674 5.731 1. 7€t et 4.762 1.761 
1.691 À 1 601 1.734 à 1.737 | 1.827 1.82 — 4,951 à 4.900 
4.787 1.969 et 1.97 1.90 | 1.977 À 4.979. 


Le conseil d'administration. 


CYXYCLES FEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228,500,000 F 
Sièck sOoCHL: VALENTIGNEY (Doups) 


R. C.: Montheliard no 4821. 


Usant de la facu uu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société à procédé au rachat en Bourse de 200 obligations 
4 1/4 0/0 1952 dont le douzième armortissement est prévu pour le 
de avril 1951 

En ton“ juenee 11 


: 1 . t 


un tirage ne sera effectué en mars 1954. 





Obiizaiions restant à rembourser, 
Néant, 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ns es —_ 


ENTREPOTS MODERNES DE PFANIIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.023.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 91, QUAI DE L'OURCQ, PANTIN 
R. C.: Seine 933855, 


Usant de la faculté qu'eile s'est réservée an moment de lé sion 


Ja Société des entrepôts modernes de Pantin à procédé au rachat ies 
ob'igalions 4 1/% 0/9 13916 dont l'amortissement est prévu jour le 
15 mai 1954. 

La totalité de l'annuilé prévue pour le service ayant été em ÿ 
en conséquence il n'a pas été effectué de tirage, 

Les amortissements précédents ont été effectués par ral a 
Bourse 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 juin 1946.) 








Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Kcuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (%) 
R. C.: Seine n° 50987 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Le septième amortissement prévu pour le fer avril 195% a: él4 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, conformén à 
la facullé que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort en 19%1. 

Les amortissements 1918 à 1953 ont élé couverts par rat] en 


Bourse. 





PRATICA 
Construciions électro-agricoles. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE AMPÈRE, À VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (R 
R. C.: Lyon 10581 B. 





LISTE NUMERIQUE 
1» Des 21 obligations emprunt 4 0/0 1945 sorties au sixième tirage 
au sort du 10 février 1954 et remboursables à partir du 15 mai 
1954; 
90 Des obligations Sorties aux précédents tirages et non encore prè- 
sentces au remboursement. 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
des | de rembour des de rembour- des de remboure 
Utres. | sement. titres. serment. titres. | ecment 
— = | _ _— _ À — —— —_— | — 
12 1954 201 1954 384 1954 
34 1951 218 1954 118 194 
0 Ru 212 1954 1% 1953 
79 1992 972 1953 451 1954 
09 1952 + 1954 
100 1954 285 1954 487 - 
117 1954 307 1954 501 1053 
115 1954 311 1953 515 1954 
115 1954 327 1954 510 1953 
152 1953 HA 1953 550 1%4 
191 1954 261 1954 21] 41% 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


S IE GEL 


(Anciens établissements Siegel et Stockman reunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.414.000) F, 
SIRGE SOCIAL : 78-80, RUE ORFILA, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 52897 
d'administration des Anvie]l établissen Sjegel et 
Qt cunis. 78-80, rue Orfila, à Pari M) l « k dans sa 
£ it février 105%, conformément aux comditions d'énmnsston, 
Li par antu 1 ti il, à la dat du 1° \rtl 1951, la tu talité 
‘ 4 1/2 09 1914 restant en circulati 
remboursement est fixé comme suil 
jer avril 1959, date d'expiration de 1! I ription quin- 
9.007,50 F, arrondi à 2.008 F net, par titre, représentant 
] minale des abligalions augmentée d intérel irus du 
{ | gnars 1%: 
ter avril 2959, à 2.000 F net 
au porteur, démunis d pons, et les oblizations nomi 
I imbour<és aux guichets e la Bandue nation pour 
et l'industrie, à Paris, 16, bonlevard des Italiens, et 
‘ rsales et agences, 





ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 96 soût 1%01) 
A janvier 194. Déclaration À Ha préfecture de police. Comité des 


intérets des 
Vincennes. 


mat loges de la ville de Vincennes. But: défendre les 
membres du comité. Siège social: 465, boulevard Diderot, 
22 janvier 1454. Déclaration à la sou<préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des amis de la société des concerts du conservatoire de Tou- 
lon. But: développer le goût de la musique française ct élrangère. 
Siège social: 19, avenue Vauban, Toulon. 








nvier 195%. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale 
A du groupe scolaire du Chemin-Vert. But: défense de la laïcité 
de l'état, Hien entre tes familles et l'école, aide à l'œuvre scolaire, 
protection et dérives se aux élèves (bourses). Siège social: groupe 
Scolaire du Chemin-Vert, Caen, 
— janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Suppor- 


ters Club-Union sportive divaise. But : 
ique des sorts en général, en particulier le 
Hairie de Dives-sur-Mer. 


organiser et favoriser la pra- 
football. Siège social : 





27 janvier 1954, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Société 
de musique la Saint-Chaffre. But: établir entre les jeunes gens des 


Iilions amicales et développer chez eux l'art musical afin de don- 
her à l'armée, parmi les jeunes gens qui en font parte, le plus 
grand nombre de tambours, clairons, trornpe tte s, et continuer chez 
pur la formation musicale. Siège social: place du Couvent, le 
ionastier 





de la Vendée, 
diffusion du sport 


Comité 


boule 


= janvier 195%. Déclaration à la préfecture 
éépartemental houliste de Vendée. But: 


dans À département et formation de sociétés nouvelles. Siège social 
ca! [N [L 


la Rotonde, la Roche-sur-Yon. 





LA 





REPUPELIO # FRANCO AISI 1815 
> janvier 1: | [ | Socicte locaie 
haubourdincise de ta con'eronce Sajni-v:.00ni-0c-Paui. 

S 

29 janvier 1%. D À préfe re des D X M ASso- 
cation dite: « Office denartemental du batiment et des travaux 
publics des Deux-Sevres » | radin F4 ; 
ve P t 
{ » Ni L. 
M) jar tu, 4 e d | Associa- 
tion interprofessionnell: des familles de Blanaz. | « des 
intéré x et} re Sr ge e des 
fêtes de ! I sa bugt 

30 jan i. Déclarat ‘ e de Tou « Union 
du Sud» de la Federation française des societes theatrales d'ama- 
teurs, | | ‘ fr er à 
l'éducat ( peu e fl tr sie cial A I U 
Fr l lououst 

jer fi 1054. Th réfect le Bi Comité 
des fé'es et œuvres sociales de la societe de V'Ei oite de l'Ouest. h 

rt = { { t rs 
et < 4 t 1? { t { 1 , t 1 Lrt 
ht { = t ! {" [ 

{ . D l Lanrovy-Svortis. 
H li | L! l , 1 La ui | i i t ll 

Oo fés (954, D l'A Basket-Club 
belmoniais. À pra] «lu Vsique «4 | ports, 
he} CAT. | ha t i ] l | 

février 195 Déclaratiot | us-préfect de Narl Asso- 
ciation des denortes du travail, section de Narbonne et de la region. 
Rul ide mater le et morale IX Juhurtk Siège soc ii i vue 
A il il }« t Nari 

nf, 1955 Déclarat fecture de Dreux Lions-Cluh 
de Dreux. But: unir ( nat i ‘ ke 
des ho es oualifiés « ré les dive X profe 
sijonrni de la et en | Î t miles 
cit | l l'intéri Goes , 1 re © uit 
Dreux. 

ï février 1€ Déclara!i 1 réfect M ! ir Mer. 
me et des pair ne CAN de la grande cuerre d' Attn. bu “loue 
per l« a ET RN sIe0£ rie \ 

1: février 195%. Déclaration : \ = [4 i de ae: de 
pêche « La Ma'aisienne ». lat: 0! ait de d'Ftat, & dépar- 
tett | t dk à ComtHur 1 de particu l'affert Lot 3 
de pêche il terrile le ' l { re 
le brac On a 2 et la ] #11 til de ri It RAT re 
lat LA et r« iblegment de C] « St ) vz 10 
président, M. Maurice Renau Ma ei 

5 février 451, Héclarat la préf re «li Rhône. Assoclation 
des industriets de Vaise. | rouver les industriels du quartier de 
Vaise en vue de pourvoir la sauvegarde de leur juité Co- 
INUNnS par un RTE mur) coordonner leurs efforts da tons 
les domain pouvant éressCer plusieur evnires ee et D'ART 
ment dans le «h maine du logement, les représenter aunri lo tous 
groupements profess ! de tous «1 l 1 pi blire «4 l ts 
et de toute alministrationc, €! pmmainte entr eux dé ‘ ns 
amicales Siège & 1 li Gorg ] 


5 févr 19,1. Iéclaralion à la nréfeciure d: Rourhes-du Rhône 
Compagnie des beuroiers en fruits et légumes de Marseille. Lu! 
améhoration sur tous les pl des conditions d'exécul de: trar 
sactions commerciales effectuées à la bourse des fruits «et ] HIT 
Siège c<ocia Bourse des fruits et légumes, quai de la Joliette, 
Mar-eill 
5 février 1954. Dé‘lara \ la préfecture de Tarbes, Cluh houliste 
triais. Bul: pratique du } le pétanque. Sitre ci 11 de 
Trie-<ur-Baise 
6 février 1%. Déclarat la préfecture de Aui Cercle theatral 
re Mussy- sur-Seine. Bu! erlissement et àg went } te: 
nd À au] 16 Ivristie Chorécraphie «€! néna, Siège tal : 
sal des fêtes, route des MR Mus ur-Srine ’ 
€ fi } Ï I is préfe i le Vic] Amicale des 
Hormands de vichy. But O1 les « | L14 
si socint: Vichv-Frar ig ! \ 
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1 151, D ra la m1 ure du Cher. Association Sainte 
Fomhie d' éducation F2 pulai: e. But: favoriser l'éducation populaire. 
Dit." il | Ï il iult { à CH-Sancerre, 


sporive Scolaire de 


d': de port "ie, 


D février 11 éc!'ar 


n \ la refeclure d'Alès. Vespa-Club du 


t tourisi sie ce ocial café de la Pla ë, 
Combe 

ition à la préfecture du Finislère, Association 
l'école Saint-Joseph, Audierii Bul: cduvaltion 
Lui cuotit ITR TE U cu, Audi ile, 

ti \ù la pr'feclture de pole, Union nâtionale 


des amica'es des incenieurs chels de subdivision d'Etectricité et de 


Caz do France. Bul: d'fe es inltér Inoraux et méalériels des 
higénicurs fs de Vision, Siège Social: %, rue Angtiique- 
Verien, Neuilly-sur-Seine. 

Q février 1954. Déclaration à la préfecture de police, Bureau d'études 
et de huison des or peer ations rUBit aies. Bul ordonner les cludes 
“| dt ( 6 ! | ent de mettre en valeur, 
? | | | { 1 { ) 11, { / t d I ll [h 
SIL | l Au I 

O6 févrer 1054. D {j | ] préf ture de D keraut A550o- 
cialion professionnelle et faimiliaie de Dunkerque. hHul: développer 

els LL nnel et ménager, Siège social: 

4 bis, place Va Dunl 

A0 février 1954. Déclaration la préfecture de l'Ain Ta inter- 
pro'essionnel du logem ent d 1 Oyonn x et de sa region (C. !. L. O. R.). 
But: vi 1 problerne du locerment 
à Ovonunax et l et until Il } lits du decret du 
9 août Jos. Sièis ial: 66, rue Analole-France, OY 1x 

10 1954. Déc] tior fecture d'A L'Indusirie- 
Football-Club. Bat: pratique de tous les sports en général et au 
foouthaft | i dl I ris. siège 

) Laf \ 

10 février 1955. D ira \ la is-préfecture de Grasse. Société 
des chasseurs de Theoule. | per tous li has avant pris 
leur perim dé étrans adn en vue 
du di ON l I er | k. 1 ( e repeuplement. 
" lle 

I Î 

40 février 1 fn \ la 1 re d Bouches-du-Rhône 
La Boule municipale. But: pratique du jeu de boule Siège social 
hôtel de ville. Mai le 

42 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, « Abon- 
Vin ». but: utiliser la marque de garantie déposée « Abon-Vin »., 
Siège social: chez M. Jules Vialade, Sallèles-d'Aude. 

42 février 1954. Péclaration à la préfeclure de Toulouse. Les Joyeux 
= Laine hs But: éducation populaire. Siège social: 935, rue Saint- 


Luce, Toulou 


12 février 193. D 





laration à la préfecture de l'Eure. Association 


médico-sociale interentreprises de Vernon et de la région. But: créa- 


tion d'un rvice oi 


Joli siège Cial: à 


lical interentreprises pour Vernon et les envi- 


enue Thiers, Vernon. 


42 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de l'Ain. Association 


sportive de Torcieu. 


sports, Siège social: 


12 février 1954, Décla 


But: pratique de l'éducation physique et des 
hôtel Ponsard, Torcieu. 


ration à la préfecture de la Gironde. Club des 


amis de l'huile de Bordeaux. But: p'omouvo ï et encourager toutes 


initiatives tendant a 
la région de Bordeau 
la branche des produi 
Siège social: 12, plac 


u développement de l'activité économique de 


x et du Sud-Ouest, plus particulièrement dans 
ts alimentaires (M ile de Bordeaux notamment). 
e de la Bourse, Bordeaux. 


- —_——__—_— 


12 février 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-<e-Dôme, Amicale 
des anciens élèves du centre d'apprentissage masculin de Clormont- 


Forrand, ul: maiute 
{ tablis entre les élève 
d'apprentissage ma 


43 février 1954. Décl 
l'Ami, But: culture 
valeurs spirituelles 4 


Siège social: presbytè 


13 février 195%. Décia 
Boule sportive capend 


social: loyer des Can} 


nir et resserrer les liens d'amitié qui se sont 
‘vs sur les bancs de l'école. Siège social: centre 


ulin, 19, rue de Bien-Assis, Clermont-Ferrand. 





ration à la sous-préfecture de Lure. Foyer de 

populaire, restauration et développement des 

e l'amitié par l'organisation de ce dit foyer. 

re de Claire zoutte. 

ration À la préfecture de Carcassonne Sociétè 

ucienne, lil l atique du fu de bot ? s. Siège 
u 


l 
iglhies, Läaperic 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Févr 


13 févrie 191. Déclaration à la pl ‘f-cture d'IMe-et-Vil; Cerc'e 
charnsonnier rennais. ut: rénovation et diffusion de 
çQaise. Site social: 11, rue du Do’leur-Roux, Rennes. 


15 février 194. Déclaration à la p'éfecture de l'Indre. Groupement 
d'action nord-africaine de l'Indre, but. venir en aide aux | 
San!ts d'Alrique du Nord. siège sucial: pré’e 
leauroux. 





15 février 1%». Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque. Assp. 
ciation culturelle autonome de Dunkerque-Sud, But: pou @à 
soutenir les œuvres éducatives destinées à l'en'ance et à la 

Siège social: 125, rue Gustave Delory, Coudexerque-Branche. 


15% février 19%3. Déclaralion À la prélecture de la Gironde. Association 
A de la Croix- pr But: provoquer et entr etenir les ] 

‘alles entre Îles IMfHlioves de Ja grande huilerie bord: 
pro: re l 11) une distra:lto saine T la } 
short Siège & ù ) de Gourglié Bi aux 
15 Le vrier 1955. Déclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. Assa 
ciation des capaCitaires en droit re la région de Limoges. li! , 
du re Cet des droits des adhérents, Siège social: école de 
plare Ancienne-Pnfeclure, Limoges. 
15 février 1951. Déclarali \ la préfecture de Montauban. Aszociation 
sportive Pigier de Tarn- s- Garonne. But: pratique de l'éducatio 
sique et des sports, Siège social: 11, rue Porte-du Gouslier, 
lauban. 

MODIFICATIONS 

27 juillet 19533. Déclaration à la préfe-lure de police. Le Cet te 
tique de San Antonio “e de titre, q devient ÇClub des zéro 
nautes, et l'an-fère son sièôce social d 1 péniche d 
fil es, fauve au 71, quai Anal 10-F'ancé Paris, au 12 " 
Pro,e { Paris 
31 décembre 195% Déclaration à Ja pr'fecture de malice. B'Nai Rith 
ons (Fils ce l'alliance) lrans'ère son siège sociai du 
Sainut-bidicr, au 6, rue R rainit, Paris. 
19 jar r 1955. Déclaration à la préfecture de rolire, Trait d' 1 
Marie-France lran-fore soi g riai du 125, boulevard 
topol, au 1, rue Gerbert, Paris. 
21 janvier 193%, Déclaration à ja sous-préfecture du Ha .'Associa- 


J 
tion des parents d'eièves de l'institution Saint-Joseph 
sièce social du ; | rue du Iavre, sainte-Adre »C, dau 1, ru 


Faure, le ilavre. 


Î 
,» 


% janvier 1953. Déclaration à la pm de Rouen. L'Ami 
aveugles travailleurs de Rouen et de son arrondissement 
litre el devient Amicale des aveusles de Normandie, sie 
4 et 6, rue des Sociétés-Savantes, Rouen. 


— 





der février 1953. D£claration à la préfecture de police. Union natio- 
nale des associations régionales pour la sauvegarde de l'enfance et 
de l'adolescente. Modifications an conseil d'administration et 
statuts. Transfert du siège social du 20, rue Euler, Paris, au À, ê 
Saint-Georges, Paris. 

3 février 1954. Déclaration à la préfecture d'Angers. Le Cluh d 
variétés change son titre, qui devient Compagnie Robert Valdy - sack 
Marelly, Club des variétés. Siège social: café du Théâtre, rue [on 
de-Romain, Angers. 





1 février 1931, Déclaration À la préfeclure de Toulouse. La gg 
minimoise transfère son siège social du bar Julien, 15, avenue 
Minimes, Toulouse, au café des Bains, 6% bis, avenue des Mi 
Toulouse. 





8 février 1%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Amis des 
malades transfère son siège social du 21, rue Jean-Paul-Lau , 
Toulouse, au 19, rue Joseph-Vié, Toulouse. 


a 


9 février 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour l'encouragement à la recherche prions 1. (A. E.R. A.) tr1n° 
fère son siège social du 63, avenue des Champs-Elysées, Par vi 
4, rue de Courty, Paris. 


—— 





41 février 1954. Déclaration À la préfecture de police. De fran- 
çaise de lutte professionnelle. Modifications La statuts et trans'ert 
du siège social du 170, rue Montmartre, Paris, au 41 bis, aver8 
Mac Mähon , Paris. 





Paris. — Imprimerie pe Joucaess officiels, 31, quai Voltaire. 
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